
( N° 105. ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 4 FÉVRIER 1848. 

Il E O R GAN l SATI O N DU ~ 0 'I' A IU AT (•). 

Amendements présentés par 111. le .Dfùdstre de la Justice (2). 

ARTICLE PREMJEII. 

( Al\T. Jer du projet.) 

Les art. 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12, 15, 14, 17, 18, 20, 24, 28, 51, 55, 54, 55 à 
49, 51, 52, 58, 60, 62, 65, 64, 65, 66, 67 et 69 de la loi du 25 ventôse an XI1 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

A11T. 2. 

(ART, 2 du projet. - 2 de la S, C.) 

, Le notaire qui n'établira ou ne conservera point sa résidence réelle au lieu 
qui lui aura été fixé par le Gouvernement , encourra une amende de 200 à 
1,0C0 fr. Si, dans le mois après la signification du jugement, la résidence n'a 
point été établie ou reprise, la destitution pourra être poursuivie , sauf, dans 
tous les cas) s'il y a lieu, les dommaqes-interét« en faveur des notaires gui 
auraient été lésés. 

(1) Projet de loi, n° 100, session de 184!S-1846. 
Rapport, n° 264, session de 1846-184 7. 

(
1
) Les amendements sont imprimés en caractères italiques. 
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AR'!', 5. 

(Al\T, l du projet. - 3 de la S. C,) 

Les notaires exercent leurs fonotions dans les lirnites qui sitivent .· Ceua qui 
sont établ1,'s ait ohef-li"eu, de l'arrondi'ssementjudiciai°'re, dans toute l'étendue 
de cet arrondùsement , et les autres, dans l'ar·,rondisse1nentfir,di'oi'ai1'e de leur 
résidence à l'eaiception du, ohef-lieu ; i'ls peuvent même instruancnter en dehors 
de cet arroruhssement et dans touë le ressort de la cour d'appel, lorsqn'a la 
demande des pa1·ties i'ntéressées 1:ls ont été comrnis pa1· cette 0011,1•. 

ART. 4. 
(ART, 4 du projet, - 4 de la S. Cl.) 

Il est défendu à lout notaire d'instrumenter hors de son ressort, ou d'avoir 
un bureau ou étude hors du lieu de sa résidence, à peine d'être suspendu de 
ses fonctions pendant trois mois, d'être destitué en cas de récidive et de tous 
dommages-intérêts. 

AnT. 5. 

(ART. 5 du projet. -- 6 de la S. C.) 

Les fonctions de notaires sont incompatibles avec celles de juges , officiers 
<lu ministère publics près les co!trs et trz'bunaua: de première ùistance) gref­ 
fiers, a voués, huissiers , secrétaires et receveurs oommunaue , receveurs des 
bureau» de bienfaisance ou des hospices , fonctionnaires ou employés de 
l'administration des Finances , commissaires de police et avec la profession 
d'avocat. 

Il est interdit aux. notaires d'exercer le commerce, soit par eux-mêmes , soit 
sous le nom <le leurs femmes ou de toute autre personne interposée. 

(ART. 8 de la loi de ventôse, - 6 de Ia S. C.) 

Les notaires ne pourront recevoir des actes dans lesquels eux-mêmes, leurs 
épouses> leurs parents ou alliés en ligne directe, à tous les degrés, et en ligne 
collatérale, jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement seraient parties, 
soit personmellemen.t, soi·t par personne interposée) ou qui contiendraient 
quelque disposition en leur faveur. 

ART. 7. 
( Aa'l'. 9 ,de la loï de ventôse. - 7 de fa S. C.) 

Les actes seront reçus par deux notaires ou par un notaire assisté de deux 
témoins, Belges, majeurs, joui'ssant des droits cùnls et poli'tz"quesJ et domiciliés 
dans l'arrondisscmenty'udioi'aire où l'acte sera passé. 
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AnT. 8. 
(All.T, 12 de la loi de ventôse. - 10 de la S, C.) 

Tous les actes doivent énoncer les nom, prénoms et lieu de résidence du 
notaire qui les reçoit, à peine de cent francs d'amende contre le notaire 
contrevenant. 

Ils doivent également énoncer les noms des témoins instrumentaires, leur 
demeure, le lieu, l'année et le jour où les actes sont passés, sous les peines 
prononcées par l'article ci-après, et même de faux, s'il y a lieu, 

AnT. 9. 

(ART, 13 de la loi de ventôse. - Il de ln S. C.) 

Les actes de notaire seront écrits en un seul et même contexte, lisiblement, 
sans abréviation , blanc, lacune ni intervalle; ils contiendront les noms, 
prénoms, qualités et demeures des parties ainsi que des témoins qui seraient 
appelés dans le cas de l'art. 11 de la loi de ventôse. Ils énonceront, en toutes 
lettres, les sommes et les dates : les procurations des contractants seront 
annexées à la minute, d moins qu'elles ne se trouvent defja en l'étude du notaire 
qu,i reçoit l'acte, soit comme minute, soit comme anneœe d uai acte antërieur ; 
dans ces deuai cas, it suffira de les rappeler. La minute fera mention que la 
lecture de l'acte a été faite aux parties : le tout à peine de cent francs d'amende 
contre le notaire contrevenant. 

' 
Dans les procurations en brevet, il sera toit tefoie permis de laisser en blanc les 

-noms et autres quab'fications du mandataire. 

Aar. 10. 

(ART. 14 de la loi de ventôse. - 12 de la S, C.) 

Les actes seront signés par les parties, les témoins et les notaires, qui doivent 
en faire mention à la fin de l'acte. 

Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, le notaire doit faire 
mention à la fin de l'acte de leurs déclarations à cet égard. 
Les actes seront cotés pa'I' première et dernière et pamphés sur chaque feuz'lle, 

tant pa'r les parties que par les notaires. 

ART. 11. 

(Ail.'l', 18 de la loi de ventôse. - 16 de 111. S. C.) 

Le notaire tiendra expose, dans son ëtude, un tableau sur lequel il inscrira 
les noms, prenoms, qualues et demeure des personnes qui, dans l'étendue du 
ressort oû 1,'l peut eœercer, sont interdites ou assùtéee d'un conseil fudic1,'ai·re) 
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ainsi que let nunition des jugements rnlatlf's; le tout inunëdiatement apl'ès la 
notification qui en aura été fitito > et a peine des dommages-intérêts des 
parties. 

Anr . 12. 

(AnT, 6 du. projet, - 18 de la S. C.) 

Les notaires seront tenus de 8'arder minute de tous les actes qu'ils recevron t. 
Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition, les certificats de 

vie, procurations, actes de notoriété, quittances de fermages, de loyers, de 
salaires, arrérages de pensions et rentes, et autres actes simples qui, d'après les 
lois, peuvent être délivrés en brevet. 

Si la minute de ces actes est restituée au notaire, il peut en délivrer des 
expéditions à charge d'en dresser acte de dépôt. 

ART, 15. 
(Al',T. 21 de la S. C.) 

Les notaires donneront connaissance auai communes) au» fabriques d'égh:ses, 
nue instüutùm« de bienfaisance et aue établissements d'ùlstruotion, publique, 
de toute dieposition faite en leur [aoeur, 

ART. 14. 
(ART, 8 du projet. -- 25 de la S. C.) 

Les actes notariés seront légalisés, lorsqu'on s'en servira hors de l'arrondis­ 
sement, par le président du tribunal de première instance de la résidence du 
notaire qui a délivré l'acte ou l'expédition. 

ART. 15. 

Les notaires sont tenus de consigner sur un registre timbré) coté et paraphé 
par le président du tribunal de première instance, toutes les valeurs qu'ils 
reçoivent de quelque. nature et a quelque titre que ce soit : ile seront tenus de 
donner un reçu de tout dépôt ou. payement avec indication du folio de ce 
'l'egùtre. 

ART. 16. 

(ART. 29 et 30 de la loi de ventôse,) 

Les notaires tiendront répertoire de tous les actes qu'ils recevront. 

Les répertoires seront visés, cotés et paraphés par le président, ou, à son 
défaut, par un autre juge du tribunal civil de Ja résidence : ils contiendront 
la date, la nature et l'espèce de l'acte, le nom des parties, et la relation de 
l'enregistrement. Un relevé des actes, dont le Gouvernement déterminera la 
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[orme, sor« .7oint au. double dn rëpertotro qn/ ilM't iltt·e drfpos(; Mi gre//i' du 
tri'bunal) conformément 1/, la loi Jn 16 floro'al an IV. 

A11T. 11. 

(ART, 9 du projet.- 29 de la S C.) 

Le nombre des notaires, leur placement et résidence, seront déterminés par 
Je Gouvernement, de manière que dans chaque canton 1 il y ait im notaire au 
moins pa1· 6,000 liabi'tants et un notaire au plus par 4,000 h abüante, 

Toutefois, lorsque des cantons contigns présentemnt des excédants do popu­ 
lation , qui') réuni«, atteindraient le chiffi·e de 5,000 habitante, il pou,rra ~b·,, 
nommé ün notaire de pins dans le canton dont la population est la plus élevée. 

AnT. 18. 
(AAT, 10 du projet.- 30 de la S, C.) 

Pour être admis aux fonctions de notaire 1 il faudra : 
1 ° Jouir des droits civils cl politiques; 
2° Être t1gé de 25 ans; 
3° A voir satisfait aux lois sur la milice nationale; 
,1° Avoir obtenu un diplônie de capacité; 
5° Avoir fait chez un notaire un stage pendant trois années. 

ART. 19. 

Des ju1·ys., sùfgeant a Bruxelles, Gand et Li'ége) feront les eaamens et rléli­ 
oreront les diplômes de capacité. 

ART, 20. 

Chaque jwry sera compose de trois professeure pr·t's dans les unïoersïtds, de 
deux magistrats ou, avocats et <le deue notaires, 

Il se réunir-a u.no fois par année. 

Un arrêté royal déterminera l'époque; les matières et la forme de l'eommen , 
/a rétrt'hution a payer par le rdoëpiendaire , et l'inclem-ni'té a laquelle auront 
J,roit les membres du. jury. 

ART. 22. 

Le Gouoernement détermine,ra le mode suivant lequel 1:l sera justifié du 
stage prescrù, 

Ce stage ne poitrra pas remonter au dela de trois années de l' époqu,e de la 
nomination; 
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An:r. 23. 

(ART, 17 du projet.) 

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et les docteurs en droit n'rnironi ,i 
justifier que d'une année do stage. 

Anr, 24. 
(An.T.18 du.projot, -35 de ln S C.) 

Los notaires sont nommés par le Roi. 
L'arrêté de nomination énonce le lieu fixe de la résidence. 

Cette rési'clence ne peut êtr·e changée que pa,r u n arrêté 1n·is sur la demanda 
dn notaire. 

ART. 25. 
(ÂR'l', 19 du projet. - 36 de la S.«:.) 

Duns les deux mois do sa nomination, et ù peine de déchéance, le notaire 
sera tenu de prêter, à l'audience du tribunal dans l'arrondissement duquel il 
devra résider, le serment que la loi exige de tout fonctionnaire public, ainsi 
que celui de remplir ses fonctions avec exactitude cl probité. 

Le procès-verbal de prestation de serment sera transcrit à la. <lilirrence du 
notaire, tant au e-reifc du tribunal dans le ressort duquel il devra exercer, 
qu'au greffe de la cour d'appel et au secrétariat de la commune <le sa rési­ 
dence. 

ART. 26. 
(An.T. 20 du projet. - 37 de la S. C,) 

Avant d'entrer en fonctions, les notaires devront déposer, tant au secrétariat 
de la commune de leur résidence, qu'au greffe du tribunal de leur ressort et 
au greffe de la cour d'appel, leur sianature cl paraphe avec l'empreinte de 
leur cachet; ils ne pourront changer la signature, le paraphe ni le cachet, 
sans en avoir donné connaissance au bourgmestre de la commune et aux. gref­ 
fiers des juridictions ci-dessus mentionnées. 

AnT. 27. 
(ART. 21 du. projet, - 39 de la S. C.) 

Un arrêté royal déterminera le tauai des honoraires et oacations, a·insi· que 
les déboursés qitl pourront être portés en compte au» partéee, Le mode de 
taœatior: sera établi pa1· le méme arrêté. 

ART. 28. 

Les contraventions contre lesquelles la loi n'a point prononcé de peines, 
seront réprimées par de simples mesures di'sci'pUnafres. 
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ART, 29. 

(Al\.T, 6~ de la loi de venMse. - 44 de la S. C.) 

Tout notaire suspendu, destitué, demissionnaire ou remplacé, devra, aus­ 
sitôt après la notification qui lui aura été faite de sa suspension, destitution , 
de s,i ddnussion ou de son remplacement, cesser l'exercice de sou état it peine 
de tous dommages-intérèts , et des autres condamnations prononcées pat· les 
lois contre tout fonctionnaire suspendu ou destitué, qui conLinuc l'exercice de 
ses fonctions. Le notaire suspendu ne pourra les reprendre, sous les mêmes 
peines, qu'après la cessation du temps de sa suspension. 

All.T. 50. 

(ART, 22 clu projet, - 40 do la S. C.) 

Dès qu'un notaire se trouvera dans l'incapacité morale ou physique de rem­ 
plir ses fonctions, le procureur du Roi en informera le tribunal de 1re instance. 

AF.T. 51. 

(,41\T. 23 et 24 du projet. •- U de )a S. C.) 

Le tribunal devra, dans ce cas, et même sur la rumeur publique , procéder 
à une enquête pour vérifier les faits, 

L'enquête sera faite à la requête du ministère public, le notaire ou son 
tuteur, s'il est interdit, présent ou appelé. 

La décision sera prise en assemblée générale. 

AnT. 52. 

(ART 25 d1.1 projet, - 4l! de la S. C.) 

Si l'état constaté indique une incapacité passagère, le tribunal le déclarera 
et désignera un notaire pour remplacer le notaire momentanément incapable. 

Si, au contraire, il résulte la preuve d'une incapacité permanente, ou si l'in- 
capacité, jugée d'abord passagère, a duré un an, le tribunal déclarera qu'il y 
a lieu à remplacement, et dans ce cas, la place sera considérée comme vacante. 

AllT. 55. 

(A.l\'l', 26 du projet. - ~3 de la S. C.) 

Dans les divers cas prévus par l'article précédent, la décision pourra être 
déférée à la cour d'appel tant par le ministère public que par le notaire. 
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AaT. 54. 

(AB.T. 28 du projet, - 40 de la S. C.) 

Le procureur du Roi près le tribunal de t re instance est chargé de veiller 
ù ce que les remises ordonnées par les articles précédents soient effectuées; et 
dans le cas de suppression de la place, si le titulaire ou ses héritiers n'ont pas 
fait choix, dans les délais prescrits, du notaire à qui les minutes et répertoires 
devront être remis, le président du tribunal indiquera celui qui en demeurera 
dépositaire. 

Le titulaire ou ses héritiers en retard de satisfaire aux dispositions des 
art. l'.i5 et 5(> de 1a loi de ventôse seront condamnés à cent francs d'amende 
pour chaque mois de retard, à compter du jour de la sommation qui leur 
aura été faite d'effectuer la remise. 

ART, 55. 

(ART, 58 de la loi de ,•entô!le. - 50 de la S. C.) 

Dans Lous les cas, il sera dressé un état sommaire des minutes et répertoires 
remis, et le notaire qui les recevra s'en chargera au pied de cet état, dont un 
double sera remis à la chambre de discipline. 

AnT 56. 

(AP..T, GO de la loi de ventôse. - 52 de la S. C ) 

Tous les dépôts de minutes, sous quelque dénomination que ce soit, sont 
maintenus à la garde de leurs possesseurs actuels. Les grosses et expéditions 
ue pourront en être délivrées que par un notaire de la résidence des dépôts, 
ou, à défaut, par un notaire de la résidence la plus voisine, 

Neamnoins, si lesdits dépôts de minutes ont été remis au greffe d'un tribu­ 
ua1) les grosses et eo-peditions pourront, daus ce cas seulement, étre délivréeg 
pm· fe greffier. 

ART, 57. 

(ART. 27 du projet, - 53 de la S. C.) 

les notaires pourront déposer au greffe du tribunal de l'arrondissement de 
leur résidence, les minutes des actes passés par eux ou leurs prédécesseurs, 
quand ces actes auront trente ans de date. 

Dans ce cas, le greffier délivrera les grosses et expéditions. 
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Dispositions trnnsltDil'es. 

ART, 58. 

(ART, 14 du projet.) 

Les candùiats qui, lors de la publication. de la présente loi I auront d<'ja 
obtenu, un certificat de capacité1 pourront être nommëe notaires pou1'vu, qu'ils 

.7usti'jùmt du stage eœi'gé par les art. 56 à 41 de la loi dtt 25 ventôse an X1. 

ART. 5H. 

(Artiole transitoire de la S. C ) 

Les notaires actuellement en exeroioe conseroeront leurs [onctions quoique 
leur nombre eecéde celui qui· sera fixé en eœecution de la présente l01:. 

AnT. 40. 

(ÂP.T, 28 du projet.) 

Dans l'art. 19 de la loi du 25 ventôse an XI, les mots : de la republiqu», 
seront remplacés par ceux-ci : die royaume; les mots : la déclaration du ;ury 
d'accusation p1·ononçant qu' il y a lieu à aoousauon, par ceux-ci : l'arrêt de la, 
chambre des mises en accusation portant renvoi devant la cour d' assises. Dam 
l'art. 27 les mots : le type de la républi"que [rançœùe, seront remplacés par : 
les armes de la Belgique. Dans les art. 13, 22, 53 et57, les mots, le commissaire 
du Gouvernement> seront remplacés par: te procureu,r du Roi". 

Anr. 41. 

(ÂRT, 29 du projot.) 

La loi du 25 ventôse an XI sera réimprimée au .Moniteit1· a vcc les modifi­ 
cations résultant de la présente loi. 





( ANNEXES AU N° 105, ) 
= 

Chambre des l\.eprésentants. 

SÉANCE DlJ 4 FtrVRIER 1848. 

RÉORGANISATION DU NOTA.RIAT. 

- 
A. 

Disposition mét1lotlique des arücles de la loi de ventôse an XI et du pro,iet, 
de loi du Gcmvernement. 

ARTICLE PREMIER, 

Art. i•' de la loi de ventôse. 

Les notaires sont les fonctionnair€s publics établis pour recevoir tous les actes 
et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère 
d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique, et pour en assurer la 
date 1 en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions. 

ART. 2. 
Art. Sl de la loi ùe ventôse. 

lis sont institués à vie. 

An.T. 3. 
Art. li de la loi de ventôse. 

fis sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis. 

ART. 4. 

Art. Sl du projet. 

Le notaire qui n'établira ou ne conservera point sa résidence réelle au lieu 
qui lui aura été fixé par le Gouvemernent, encourra une amende de deux cents à 
mille francs. Si, dans le mois après la signification du jugement, la résidence 
n'a point été établie ou reprise, la destitution pourra être poursuivie, sauf, dans 
tous les cas 1 s'il y a lieu, les dommages-intérêts en faveur des notaires qui au­ 
raient été lésés. 

1 
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AnT. Q, 

Art, 3 du projet. 

Les notaires exercent leurs fonctions dans les limites qui suivent : ceux qui 
sont établis au chef-lieu de l'arrondissement judiciaire? dans toute l'étendue de 
cet arrondisscment., et les autres, dans l'arrondissement judiciaire de leur rési­ 
denee , à l'exception du chef-lieu; ils peuvent même instrumenter en dehors de 
cet arrondissement et dans tout le ressort de la Cour d' Appel? lorsqu'à la de­ 
mande des parties intéressées, ils ont été commis par celte Cour. 

AR'!'. li. 

Arl. 4 du Ill'Ojet. 

11 est défendu à tout notaire d'instrumenter- hors de son ressort i ou d'avoir 
un bureau ou étude hors du lieu de sa résidence. à peine d'être suspendu de 
ses fonctions pendant trois moisi d'être destitué , en cas de récidive, et de tous 
dommages-intérêts. 

AR'f. 7, 

Art. lJ du projet. 

Les fonctions de nolaires sont incompatibles avec celles de juges, officiers 
du ministère public près les cours et tribunaux de première instance 1 gref­ 
fiers 1 avoués , huissiers , secrétaires et receveurs communaux, receveurs des 
bureaux de bienfaisance ou des hospices , fonctionnaires ou employés de 
l'administration des Finances, commissaires de police et avec la profession 
(l'avocat. 
Il est interdit aux no Laires d'exercer le commerce, soit par eux-mêmes, soit 

sous le nom de leurs femmes ou de toute autre personne interposée. 

ART. 8, 

A1·t. 6 du projet. 

Les notaires ne pourront recevoir des actes dans lesquels eux-rnèrnes , leurs 
épouses, leurs parents ou alliés en ligne directe, à tous les degrés, et en lig:ne 
collatérale, jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement, seraient parties, 
soit personnellement, soit par personne interposée 1 ou qui contiendraient quel­ 
que disposition en leur faveur. 

ART, 9. 
Art. 7 d11 projet. 

Les actes seront reçus par deux notaires ou par un notaire assisté de deux 
témoins, Belges, majeurs, jouissant des droits civils et politiques, et domiciliés 
dans l'arrondissement judiciaire où l'acte sera passé. 

AR'!'. 10. 

Art. 10 de la loi de ventôse. 

Deux notaires, parents ou alliés au degré prohibé par I'art, 8, ne pourront 
concourir au même acte. 
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Les parents i alliés, soit du notaire , soit des parties contrnctantes au der,ré 
prohibé par l'art. 81 leurs clercs et leurs serviteurs I ne pourront être témoins. 

ART. ·! 1. 

Art. H de 111 loi de ventôse. 

Le norn . l'état et la demeure des parties devront être connus des notaires , 
ou leu!' être attestés dans l'acte par deux citoyens connus d'eux, ayant les mêmes 
qualités que celles requises pour être témoin instr'ume nt aire . 

AI\T, ·12. 

Art. 8 tlu projet. 

Tous les actes doivent énoncer les nom , prénoms et lieu <le résidence du 
notaire qui les reçoit, à peine de cent francs d'amende contre le notaire contre­ 
venant. 

Ils doivent esalement énoncer les noms des témoins instrumentaires, leur 
demeure, le lieu, l'année et le jour où les actes sont passés, sous les peines prn­ 
no ncées par l'article 159 ci-après i et même de faux 1 s'il y a lieu. 

AH1', '.15. 

Au·t. U du projet. 

Les actes de notaires seront écrits en un seul et même contexte, lisiblement , 
sans abréviation, blanc, lacune ni intervalle; ils contiendront les noms 1 pré­ 
noms, qualités et demeures des parties , ainsi que des témoins qui seraient ap­ 
pelés dans le cas de l'art. 1 L Ils énonceront I en toutes lettres I les sommes 
et les Jales; les procurations des contractants seront annexées à la rniuute . 
à moins qu'elles ne se trouventdéjà en l'étude du notaire qui reçoit l'acte, soit 
comme minute, soit comme annexe à un acte antérieur; dans ces deux cas, il 
suffira de les rappeler. La minute fora mention que la lecture de l'acte a été 
faite aux parties : le tout à peine de cent francs d'amende contre le notaire con-. 
trevenant, 

Dans les procurations en brevet 1 il sera toutefois permis <le laisser e11 blanc 
les noms et autres qualifications du mandataire. 

Al'l. IO ùu projet, 

Les actes seront signés pal' les parties, les témoins et les notaires, qui doi ven L 
en faire mention à la fin de l'acte. 

Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, le notaire doit faire 
mention à la fin de l'acte de leurs déclarations à cet égard. 

Les actes seront cotés pm· première et dernière et paraphés sur chaque feuille; 
tant par les parties que par les notaires. 

2 
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ART. 1t-,. 

Art. US de la loi de ventôse. 

Les renvois et apostilles ne pourront , sauf l'exception ci-après I être écrits 
qu'en rnaqre; ils seront signés ou paraphés, tant par les notaires que par les 
autres signataire~, à peine de nullité des renvois et. apostilles. Si la longueur du 
renvoi exige qu'il soit transporté à la fin de l'acte I il devra être non-seulement 
signé ou para plié comme les renvois écrits en marse, mais encore expressément 
approuvé par les parties 1 à peine de nullité du renvoi. 

AnT. m. 
,ht. 16 de fa loi de ventôse. 

li n'y aura ni surcharge, ni interligne, ni addition dans le corps de l'acte 1 
el lm, mots surchargés , interlignés ou ajoutés seront nuls. Les mots qui devront 
être rayés le seront de manière que le nombre puisse en être constaté à la marge 
de leur page correspondante ou à la fin de l'acte, et approuvé de la même 
manière que les renvois écrits en marge~ le tout à peiue d'une amende de cin­ 
quante francs contre le notaire, ainsi que de tous dommages-intérêts, même de 
destitution en cas de fraude, 

ART. 17. 

Art. H du projet. 

Le notaire tiendra exposé, dans son étude, un tableau sur lequel il inscrira 
les noms, prénoms, qualités et demeure des personnes qui, dans l'étendue du 
ressort. où il peut exercer, sont interdites ou assistées d'un conseil judiciaire 1 
ainsi que la mention des jugements relatifs; le iout immédiatement après la 
notification qui en aura été faite 1 et à peine des dommages-intérêts des parties. 

AnT. 18. 

Art. fO de la loi de ventôse. 

Tous actes notariés feront foi en justice et seront exécutoires dans toute l'é­ 
tendue du royaume. 

Néanmoins I en cas de plainte en faux principal, l'exécution de l'acte argué 
de faux sera suspendue pal' l'arrêt de la chambre des, mises en accusation por­ 
tant renvoi devant la cour d'assises ; en cas d'inscription de faux faite incidem­ 
ment, les tribunaux pourront , suivant la rrravité des circonstances , suspendre 
provisoirement l'exécution de l'acte. 

Aa·r. 19. 

At'l. 12 du p1·0Jet. 

Les notaires seront. tenus de garder minute de tous les actes qu'ils recevront. 
Ne sont néanmoins compris clans la présente disposition ~ les certificats de 

vie, procurations, actes de notoriété ~ quittances do fermages , de loyers, de 
salaires, arrérages de pensions et rentes, et autres actes simples qui, d'après les 
lois, peuvent être délivrés e11 brevet. 



( H5 ) [N° 105._j 

Si la minute de ces actes est restituée au notaire, il peut en. délivrer des ex­ 
péditions à charge d'en dresser acte de dépôt. 

ÂR'l'. 20. 

Art. 21 de la loi de ventôse. 

Le droit de délivrer des grosses et des expéditions n'appartiendra qu'au no­ 
taire, possesseur de la minute, et néanmoins, tout notaire pourra délivrer copie 
d'un acte qui lui aura été déposé pour minute. 

AR1'. 21. 

Art. 22 de la loi de ventôse. 

Les notaires ne pourront se dessaisir d'aucune minute I si ce n'est dans les cas 
prévus pa1· la loi , et en vertu d'un jugement. A"Vant de s'en dessaissir , ils en 
dresseront et sisneront une copie figurée, qui, après avoir été certifiée par le 
président et le procureur du Roi près le tribunal civil <le leur résidence, sera 
substituée à la minute 1 dont elle tiendra lieu jusqu'à sa réintégration. 

AR'l'. 22. 

Art 23 de la loi de ventôse. 

Les notaires ne pourront également, sans l'ordonnance du président du tri­ 
bunal de première instance, délivrer expédition ni donner connaissance des 
actes à d'autres qu'aux personnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants 
droit, à peine de dommages-intérêts, d'une amende de cent francs, et d'être, en 
cas de récidive, suspendus de leurs fonctions pendant trois mois; sauf, néan­ 
moins, l'exécution des lois el rè&lements sur le droit d'enregistrement et de 
celles relatives aux actes qui doivent être publiés dans les tribunaux. 

Am'. 23. 

Al't, f.5 <lu projet. 

Les notaires donneront connaissance aux communes, aux fabriques d'églises 1 
aux institutions de bienfaisance et aux établissements d'instruction publique, 
de toute disposition faite en leur faveur. 

Art. 2a de la loi de ventôse. 

Les grosses seules seront délivrées en forme exécutoire; elles seront intitulées 
et terminées dans les mêmes termes que les jugements des tribunaux. 

ART. 25. 

Art. 26 de la loi Ile ventôse . 

.Il doit être fait meution , sur la minute, de la délivrance d'une première 
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rrrosse, faite à chacune des parties intéressées : il ne peut lui en être délivré 
d'autre, ù peine de destitution, sans une ordonnance du président <lu tribunal 
de première instance, laquelle demeurera jointe à la minute. 

AR'['. 2G. 

Al'l, 27 de la Joi de ventôse. 

Chaque notaire sera tenu d'avoir u11 cachet ou sceau particulier, portant ses 
nom, qualité et résidence, et, d'après un modèle uniforme, les armes de la Bel­ 
gique. 

Les gl'osses et expéditions des actes porteront l'empreinte de ce cachet. 

AR·l'. 27. 

Art. 14 du projet, 

Les actes notariés seront légalisés, lorsqu'on s'en servira hors de l'arrondisse­ 
ment, par le président du tribunal <le première instance de la résidence du no­ 
taire qui a délivré l'acte ou l'expédition. 

ART. 28. 

Les notaires sont tenus de consigner sur un registre timbré, coté et paraphé 
par le président du tribunal de première iostauce 1 toutes les valeurs qu'ils 
reçoivent, de quelque nature et à quelque titre que ce soit, ils seront tenus de 
donner un reçu de tout dépôt ou payement, avec indication du folio de ce re­ 
gistre. 

ART. 29. 

Arl. IG du projet. 

Les-notaires tiendront répertoire de tous les actes qu'ils recevront. 
Les répertoires seront visés , cotés et paraphés par le président, ou 1 à son. 

défaut, par un autre juge du tribunal civil de la résidence : ils contiendront 
la date, la nature et l'espèce de l'acte , Je nom des parties et la relation de l'en­ 
registrement. Un relevé des actes, dont le Gouvernement déterminera la forme, 
sera joint au double du répertoire qui doit être déposé au greffe du tribunal , 
conformément à la loi du 16 floréal an IV. 

ART, 50. 

Art. i 7 du projet. 

Le nombre des notaires, leur placement et résidence, seront déterminés par 
le Gouvernement, de manière que, dans chaque canton , il y ait un notaire au 
moins par 6.,000 habitants et un notaire au plus par 4.,000 habitants. 

Toutefois, lorsque des cantons contigus présenteront des excédants de popu­ 
lation , qui 1 réunis 1 atteindraient le chiffre de 5,000 habitants 1 il pourra être 
nommé un notaire de plus dans le canton dont la population est la plus élevée, 
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Awr. :a. 
Art. 32 de la loi de ventôse. 

Les suppressions ou réductions de places ne seront effectuées que pat· mort , 
démission ou destitution. 

ART. 32. 

Al't. l8 du projet. 

Pour être admis aux fonctions de notaire, il faudra : 
1° Jouir des droits civils et politiques , 
2° Être âgé de 2;;5 ans ; 
3° Avoir satisfait aux lois sur la milice nationale; 
4° Avoir obtenu un diplôme de capacité; 
t$0 Avoir fait chez un notaire un stage pendant trois années. 

ART. 55. 

Art. l9 du projet. 

Des jurys, siégeant à Bruxelles, Gand et Liége 1 feront les examens et déli­ 
vreront les diplômes de capacité. 

ART., 54,. 

Art. 20 du projet. 

Chaque jury sera composé de trois professeurs pris dans les universités, de 
deux magistrats ou avocats et de deux notaires. 
Il se réunira une fois par année. 

A1rr. ;";5. 

Art. 2:l du pt'ojet. 

Un arrêté royal déterminera l'époque 1 les matières et la forme de l'examen 1 

la rétribution à paye1· pa1· le récipiendaire , et l'indemnité à laquelle amont 
droit les membres du jury. 

AnT. 56. 

Art. 22 du projet. 

Le Gouvernement déterminera le mode suivant lequel il sera justifié du stas-e 
prescrit. 

Ce stage ne pourra pas remonter au delà de trois années <le l'époque de la 
nomination, 

AnT. 57. 

Art. 23 du projet. 

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et les docteurs en droit n'auront à jus­ 
tifier que d'une année de stage. 
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ART. 58. 

Al't, 24 du projet, 

Les notaires sont nommés par le Roi. 
L'arrêté de nomination énonce le lieu fixe de la résidence. 
Celte résidence ne peut être changée que par un arrêté pris sur la demande 

du notaire. 

ART. 39. 

Art. 2o rlu projet. 

Dans les deux mois de sa nomination, et à peine de déchéance, le notaire 
sera tenu de prêter, à l'audience du tribunal dans l'arrondissement duquel il 
devra résider, le serment que la loi exige de tout fonctionnaire public, ainsi 
que celui de remplir ses fonctions avec exactitude et probité. 

Le procès-verbal de prestation de serment sera transcrit à la diligence du 
notaire, tant au greffe du tribunal dans le ressort duquel il devra exercer, 
qu'au greffe de la Cour d'Appel et au secrétariat de la commune de sa résidence. 

AnT. 10. 
A1•t. 2G du projet. 

Avant d'entrer en fonctions, les notaires devront déposer, tant au secrétariat 
de la commune de leur résidence, qu'au ffreffe du tribunal de leur ressort et 
au greffe de la Cour d'Appcl, leur signature et paraphe avec l'empreinte de 
leur cachet; ils ne pourront changer la signature , le paraphe ni le cachet, sans 
en avoir donné connaissance au bourgmestre de la commune el aux greffiers 
des juridictions ci-dessus mentionnées. 

ART, 41. 

Art. 27 du projet. 
. 

Un arrêté royal déterminera le taux des honoraires el vacations , ainsi que 
les déboursés qui pourront être portés en compte aux parties. Le mode de taxa­ 
tion sera établi par le même arrêté. 

ART. 42 . 

Art. !S3 de la Joj de ventôse. 

Toutes suspensions , destitutions, condamnations d'amende et dommages­ 
intérêts seront prononcées contre les notaires 1 par le tribunal civil de leur rési­ 
dence, à la poursuite des parties intéressées , ou d'office. à la poursuite el dili­ 
gence du procureur du Roi. 

Ces jugements seront sujets à l'appel, et exécutoires par provision, excepté 
quant aux condamnations pécuniaires. 

AnT. 45. 

Art. 28 du projet. 

Les contraventions contre lesquelles la loi n'a point prononcé de pernes 1 
seront réprimées par de simples mesures disciplinaires. 
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An'!' • .14, 

Art. UO de fa loi de ventôse, 

Les chambres qui seront établies pour la discipline intérieure <les notaires 
seront orgnnisées pal' des règlements. 

AnT. 4G. 

Art. 29 tin pro,iet. 

Tout notaire suspendu, destitué, démissionnaire ou remplacé , devra, aus­ 
sitôt après la notification qui lui aura été faite <le sa suspension, rlestitution , <le 
sa démission ou de son l'emplacement I cesser l'exercice de son étal, à peine de 
tous dommages-intérêts i et des autres condamnations prononcées par les lois 
contre tout fonctionnaire supcndu ou destitué, qui continue l'exercice de ses 
fonctions. Le notaire suspendu ne pourra les reprendre, sous les mêmes peines, 
qu'après la cessation du temps de sa suspension. 

Anr, -1G. 

At·t. 30 du projet. 

Dès qu'un notaire se trouvera dans l'incapacité momie ou physique de remplit' 
ses fouetious, le procureur du lloi en informera le tribunal de première instance. 

ART. -17. 

Al't, 31 du projet. 

Le tribunal devra, dans ce cas , et même sur la rumeur publique, procéder 
ù une enquête pom· vérifier les faits. 

L'enquête sera faite à la requête du ministère public, le notaire ou son tuteur, 
s'il est interdit, présent ou appelé. 

La décision sera prise en assemblée sénél'ale. 

An.T. 48. 

Art. 52 du I)l'Ojet. 

Si l'état constaté indique une incapacité passagère, le tribunal le déclarera et 
désignera un notaire pour remplacer le notaire momentanément incapable. 

Si, an contraire, il résulte de l'enquête la preuve d'une incapacité pern:ia1ieute, 
ou si l'incapacité, jugée d'abord passagère, a duré un an, le tribunal déclarera 
qu'il y a lien à remplacement, et, dans ce cas, la place sera considérée eornrne 
vacante. 

ART. ,1!), 

Al't. 55 du projet, 

Dans les divers cas prévus par l'article précédent, la décision pourra être 
déférée à la Cour d'Appel, tant par le ministère public que par le notaire. 

3 
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Aur, .\O. 

A 1·t. U4 de la loi <le ventôse 

Les minutes et répertoires d'un notaire remplacé OLI dont la place aura été 
supprimée, pourront être remis par lui ou par ses héritiers à l'un des notaires 
résidant dans la même commune, si le remplacé était le seul notaire établi dans 
la commune. 

t\IlT. tif. 

A.1-t. Uü de la loi de ventôse. 

Si la remise des minutes et répertoires du notaire remplacé n'a pas été effec­ 
tuée, conformément à l'article précédent, dans le mois à compter du jour de la 
prestation tic serrueut du successeur 1 la remise en sera faite à celui-ci. 

AnT. t>2. 

Art. ~6 de la loi de ventôse. 

Lorsque la place de notaire sera supprimée , le titulaire ou ses héritiers seront 
tenus de remettre les minutes el répertoires, dans le délai de deux mois du jour 
de la suppression 1 à l'un des notaires de la commune ou à l'un des notai t'es du 
canton, conformément à l'art. !.50. 

ART. 53. 

Art. 34 du projet. 

Le procureur du Iloi près le tribunal de première instance est chargé de veiller 
à ce que tes remises ordonnées par les articles précédents soient effectuées; et 
dérns le cas de suppression de la place, si le titulaire ou ses héritiers n'ont pas 
fait choix, dans les délais prescrits , du notaire à qui les minutes et répertoires 
devront être remis, le président du tribunal indiquera celui qui en demeurera 
tlépositaii e. 

Le titulaire ou ses héritiers en retard de satisfaire aux dispositions des 
art. iSl el 52 seront condamnés a cent francs d'amende pour chaque tilois de l'e­ 
tard, à compter du jour de la sommation qui leur aura été faite d'effectuer la 
remise. 

Aur, 54,. 

Art. 3tî du projel. 

Dans tous les cas, il sera dressé un état sommaire des minutes el répertoires 
remis 1 et le notaire qui les recevra s'en chargera au pied de cet état, dont un 
double sera remis à la chambre de dicîpline. 

An.T. ot>. 

Art. /Hl de la loi de ventôse. 

Le titulaire ou ses héritiers I et le notaire qui recevra les minutes aux termes 
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des art. ~O, 51 et n2, traiteront , de gré à gré, <les rccouvrements , à raison des 
actes dont les honoraires sont encore dus et du bénéfice des expéditions. 

S'ils ne peuvent s'accorder, l'appréciation en sera faite par deux notaires dont 
les parties conviendront ou qui seront nommés doffice , parmi les notaires de la 
même résidence, ou, à leur défaut, parmi ceux de la résidence la plus voiaine: 

Aur. tW. 

Art, :,;o rln projet. 

Tous dépôts de minutes, sous quelque dénomination que ce soit, sont main­ 
tenus à la garde de leurs possesseurs actuels. Les grosses et expéditions ne pour­ 
ront en être délivrées que par un notaire de la résidence des dépôts, ou, à défaut, 
par un notaire de la résidence la plus voisine. 

Néanmoins, si lesdits dépôts de minutes ont été remis au gnffe d'un uibunal , 
les ffl'OSses et expéditions pourront, dans ce cas seulement, être délivrées par le 
greflie1·. 

Anr, 57. 

Art. 37 du projet. 

Les notaires pourront déposer au greffe du tribunal de l'arrondissement de 
leur résidence, les minutes des actes passés par eux ou leurs prédécesseurs 1 

quand ces actes auront trente ans de date. 
Dans ce cas, le gi-eHier délivrera les grosses et expéditions. 

ART. 58. 

Art. 6:l rie la loi de ventôse 

Immédiatement après le décès du notaire ou autres possessems de minutes , 
les minutes et répertoires serout mis sous les scellés par le juge de paix de la 
résidence, jusqu'à ce qu'un autre notaire en ait été provisoirement chargé par 
ordonnance du président du tribunal de la résidence. 

ÀR'l', 59. 

Art. 63 clc la loi de ventôse, 

Tout acte fait en contravention aux dispositions contenues aux art. 6, 8 ~ 9, 
10~· 14, 19 et Jfü, est nul, s'il n'est pa,s revêtu de la signature de toutes les pa1·­ 
ties ; et lorsque l'acte sera revêtu de la signature de toutes les parties contrac­ 
tantes, il ne vaudra q ue comme écrit sous signature privée , sauf dans les deux 
cas, s'il y a lieu 1 les dommages-Intérêts contre le notaire contrevenant. 

Dispositions transitoires. 

ART. 60. 

Art. 38 du projet. 

Les candidats qui, lors de la publication de la présente loi , auront déjà 
4 
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obtenu un certificat de capacité, pou!'ront être nommés notaires , pounu qu'ils 
justifient du sta{}C exigé pat· les art. 36 à 41 de la loi du 2G ventôse an XI. 

ART. GJ. 

Art. :rn du IH'ojct. 

Les notaires actuellement en exercice conserveront leurs fonctions , quoique 
leur nombre excède celui qui sera fixé en exécution de la présente loi. 



B. 

CONCORDANCE 

DE 

LA E DU 2i> VBNTOSB AN XI 
AVEC 

LA LtGISLATION ÉTllAllGÈilE SUR LE NOTARIAT. 
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BELGIQUE. 
l.oi du, 2;,; ventôse an XI. 

TITRE PREMIER. 

!>ES ]O'l'AIJIES J;'l' DC:S AC'fl:S i'iO'l'Alllf;S. 

PRUSSE. 
Ordonnance du 2il avril 182~. 

SECTION l". 

Des fonctions, ressorts et devoirs des notaires. 

AnTICL11, PnEMIEn. 

Les notaires sont les fonctionnaires publics établis ponl' 
rccovoir tous les actes et contrats auxquels les parties doi­ 
vent on veulent füi1·e donner le caractère d'authcncité atta­ 
ché aux actes de l'autorité publique et pour en assurer la 
date, en conserver I(' dépôt, en délivrer des grosses el 
expéditions. 

Aur. ~- 
Il sont institués ù vie. 

AnT . .3. 
Ils sont tenus de prèter lem ministère lorsqu'ils en sont 

requis. 

An'fH:u; Pnmmnn. 
Les notaires sont des fonctionnaires publics étnhlis pour 

recevoir les actes par écrit <le toulc espèce, sur la demande 
des parties, pour leur donner le cnractère d'actes publics, 
en assurer ln date, eu conserver le dépôt et en délivrer des 
expéditions. 

AR'r. 10 (in fine). 
lls sont nommés :1 vie. 

Anr. 14-. 
Les notaires ne peuvent refuser leurs services dans 

l'étendue de leur ressort (art. /,1,), sauf les restrictions qui 
suivent : 

ART. ,J;j, 

Il leur est défendu de recevoir des actes dont le contenu 
serait en ecntraventiou à une loi pénalc , à peine d'étro 
destitués : 

Am', H3. 
Si le con tenu clc l'acte, sans être punissable, est néan­ 

moins nul 011 prohibé, il est du devoir du notaire d'en 
instruire les parties, et, si celles-ci persistent , il devra être 
fait mention expresse du tout dans l'acte, ù peine pour le 
notaire de tous dommages-intérêts envers les intéressés, 

Anr. '17. 

Si les parties ou l'une d'elles sont tout à fait incapables, 
ou si le notaire s'aperçoit qu'elles ne sont point en état de 
discerner les conséquences juridiques de l'acte, il est éga­ 
lement, tenu de les en instruire et d'en faire mention 
expresse dans l'acte. 
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LUXEMUOURG. 
Ordomumre dit 5 octobre 18/4.1. 

PA.IS-llAS. 
i,oi du fi juillet 18-/42. 

Les notaires sont des fonctionnaires publics étahlis pour 
recevoir, à la requête des parties intéressées, Lous les actes 
et contrats, lem donner le caractère <l'authenticité attaché 
aux actes <le l'autorité publique, et, pont' en assurer la date, 
en conserver le dépüt , en délivrer des grosf\cs et expédi­ 
tions. 

Ain. ~­ 
Les notaires sont nommés à vie. 
Ils ne peuvent être destitués qu'en vertu d'un jugement 

et ne peuvent ètre déplacés que sur leur demande. 

Awr. 3, § Ji-. 

lis ne peuvent refuser lem ministère dans l'arrondisse­ 
ment, lorsqu'ils en sont requis, excepté dans les cas pré­ 
vus par les art. 7 et I O. 

ART. 7. 
11 est défendu aux notaires Je recevoir des actes dont les 

dispositions seraient en opposition avec une loi pénale ex­ 
presse, sous peine de suspension un dedestitution, suivant 
la gravité <les cas, et des dommages et interéts envers les 
parties. 

AnT. 8 .. 
Lorsque le contenu de l'acte à recevoir est <le nature que 

l'opération, sans être précisément punissable, soit néan­ 
moins défendue ou non valable, il est du devoir du notaire 
d'en instruire les parties, et pour les cas où elles persévère­ 
raient dans leur résolution, de faire mention expresse dans 
l'acte que dès-lors il devra dresser, (le l'avertissement qu'il 
leur aura donné, ainsi que de leur déclaration. Au cas con­ 
traire, le notaire peut êtr.e rendu responsable <lu dommage 
envers les parties intéressées. 

ART. 9. 

ARTICLE PIU:I\11 EH, 

Les notaires sont des fonctionnaires publics, seuls corupé­ 
tents, pour passcr des actes authentiques concernant toutes 
opérations, conventions et dispositions, dont la loi ordonne 
011 les intéressés désirent (p1'il soit justifié par écrit nu- 

, thentiquo ; pour en assurer la date; pour en conserver le 
dépôt eL en délivrer des grosses, expéditions et extraits; 
le tout pom autant que la loi n'ait pas confüré ou réservé 
à d'autres fonctionnaires ln passation de ces actes. 

AnT. ;-.?, 
Les notaires sont institués n vie par le Iloi. 

ART. ü. 

Sauf motifs fondés, les notaires ne peuvent pas refuser 
leur ministère, lorsqu'ils sont requis fi le prêter. 

Ils doivent, en outre, !§~tt· l'ordre <lu président <lu tribu­ 
nal de l'arrondissement dans lequel ils exercent leurs fonc­ 
tions, prêter lem ministère à telles personnes qui, de la 
manière mentionnée à l'art. 858 du Code de procédure ci­ 
vile, auront justifié de leu!' insolvabilité. 

Lorsque les parties 011 l'une (!'elles sont absolument in­ 
capables de foire le contrat projeté, ou que le notaire s'a­ 
perçoit qu'elles sont dans l'impuissance d'en calculer les 
suites juridiques, il est egalcment obligé de les instruire 
et d'en faire mention expresse, à peine de responsabilité 
pour le dommage. l- 
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BELCI()UE. 
/,oi 1{11, 2~i ueniôso an .,\I 

Anr. ,1, 

Chac1uc notnire devra résider' dans le lien 1p1i lui sera 
Iixé par le Gouverneruont, En cas de contrnvcntion, le no­ 
taire sera cousidéré connue démissionnaire: c11 consé- 
11ucnce, le gi-an1I juge, ~linîst1·c de ln Justice, après avoir 
pris l'avis du tribunal, pourra proposer au Couvomemon t 
lo romplacmnont. 

PHl:SSE. 
Urdo nnauce du tti aorit i82~. 

AnT. ~. 
Les notaires exercent leurs fonctions, snvoir : ceux des 

villes où est établi le Tribunal d'Appel , clans l'étendue du 
ressort de ce tribunal: 

Ceux des villes où il n'y a qu'un tribunal de première 
instance, dans l'étendue du ressort de ce tribunal; 

Ceux des autres communes, dans l'étendue du ressort 
du tribunal de paix, · 

ART. ü. 
U est défendu à tout notaire d'instrumenter hors de son 

ressort , à peine <l'être suspendu de ses fonctions pendant 
trois mois, <l'être destitué en cas de récidive, et do tous 
dommages-intérêts. 

Am. 7. 
Les fonctions (le notaires sont incompatibles avec celles 

de juges, commissaires du Gouvernement près les tribu­ 
naux, leurs substituts, gl'cfficrs, avoués, huissiers, pré­ 
posés à la recette des contributions directes et indirectes, 
juges, g1•cflicrs et huissiers iles justices de pnix, commis­ 
saires de police et commissaires aux ventes, 

AllT. 3. 
Chaque notaire est tenu de résider dans la localité que 

lui indique sa nnminat ion, à peine d'étre traite comme 
démisslonnnire: et le 1n·oc11L·our du Roi près le tribunal de 
première instance respectif peul prnposc,· son remplnce­ 
ment à notre Minisu» de la Justice. 

Anr. ,1, (in principio). 
Les notaires exercent leurs fonctions dans tout 1'a1To11- 

dissemcnt du tribunal dans lequel ils ont leur résidence. 

AR'r. 4 (in {irw). 
lis ne peuvent instrumenter en dehors de ce ressort , il 

peine d'une suspension pendant trois mois el, en cas de 
récidive, de dcstitu tion ; ils sont, en outre, responsables 
de tous dommages-intérèts envers les intéressés. 

AR'!". tJ. 
Un notaire ne peut exercer d'autres fonctions publiques, 

ni la profession <l'avocat; cependant, il peut être membre 
des conseils de villes ou <le communes, des commissions de 
pauvres et. d'hospices et d'autres institutions de bienfai­ 
sanco , pourvu qu'aucun traitement ne soit attaché à ces 
places. 



( 2.7 ) 

Lli\EMBOUHG. 
t miomuui:» d11 :'i oruün» 181-1. 

P.\ \'S--BA:-,. 
/,ui <lu !i j11il/ct IH/4~. 

Aar, 1. 

Cl1ncpw notaire dr-vra résitlor dans h- lieu qui lui amn 
Mii fü:6 pm· Il· Couvct·ncrncnl. Il no l11i est pns permis d'u­ 
voir une autre 1·tlsidcner, ni do la clrnnger sans autorisn­ 
tion prénlabl«. 

Si la résidence !'SL llxée pour une commune, le notaire 
devra la prendre dans le chot-lien. 

Lorsqn'uu notaire , nprès sommation prénlnblo, faite il 
sesfmis, tlL' la p:11"! du ministère public, ne se sera pas cou­ 
forme aux dispositions précédentes. lfl trihunal, ù lare­ 
quète du ministèro puhlic , le déclurern déchu d(' ses fonc­ 
tions, <'t il :,,c1·a pourvu à son remplacement do la manière 
accoutumée. 

AR1'. Jl). 

Il est défendu aux notaires de se rendre périodiquement, 
.'1 des jours flxés à l'avance, en certains endroits de lem· ar­ 
rondissement, pour y rccevoi r des actes, à peine d'une 
amende de ·10 ~ DO florins, d'une suspension pondant un 
·mois, eu cas <le récidivc , et mëme de destitution. 

Aur. 3, §§ 1 et ~- 
Les notaires ont tons les mêmes attributions. 
Ils exercent leurs fonctions dans tout l'arrondissement 

Je leur résidence. 

ART. 3, § 5. 
lis ne peuvent instrumenter hors de cet arrondissement, 

ù peine de nullité de l'acte, de dommages-intérêts envers 
les parties , d'une amende de 50 florins, et, en cas de réci­ 
dive, de suspension et même de destitution. 

A.n.T. a. 
Les notaires ne peuvent occupe,· aucune anti·e fonction 

publique salariée ou rapportant une indemnité. 
Ils peuvent néanmoins remplir des fonctions près des 

administrations communales et les établissements de bien­ 
faisance, à l'exception de celles de secrétaire et de receveur. 

Lo notaire revêtu de fonctions incompatibles avec le no­ 
tariat, sera , à ses frais, sommé par le ministère public, de 
résigner ces fonctions ou le notariat, Si, endéans un mois, 
i\ ne s'est pas conformé à cette réquisition et n'a fait con- 

.\H'r. :i. 
Chaque notuire est obliué , non-senl emout d'avoir :-011 

domicile, de l1'11i1· sou hurcnu l'L tic conserver sesnrtos dans 
ln 1•éside11cr qui lui est di·signt"•c, mais aussi tl'y avoir s:1 
demeure réelle el conriuucllo, 

En cas de contrnvcnticn , il sera suspendu lh' ses loue­ 
tiens pour le lt'l'ITIC de trois mois, au moins, et de ~i, 
mois, an pins. 

U11 notaire rp,i vent s'ahsoutcr pour pins de quiuzo jours , 
a besoin do la permission de l'officier près le trihunnl d(• 
l'arrondissement où est située cette 1·t':siilcncc. 

Si l'abscuce doit durer plus d'un mois, les notaires ont 
besoin de la permission d11 p1·oct11·cu1· f\!11l:ral JJJ•ès la cour 
provinciale. 

Eu cas do conrmvontion il ces dispositions, le notaire 
absent sera puni d'une amende de elnquante Ilorius , au 
nioins , et lie cent florins, an plus, et, 011 cas de récidive, 
il sera suspendu de ses fonctions poul' trois mois au moins, 
et six mois au plus. 

L'ofllcicr ou le p1•ocur·cm' génûral désignera, sur la prn­ 
position du notaire ou, il son défaut, d'ofliee , un notaire 
voisin, pom·, en l'absence de son collègue, Iairc , :\ 1'1\garù 
de ses minutes et des pièces <JUÎ lui sont données en 1h\p1il, 
tout cc il quoi il serait compétent et obligé, s'il (\t~it pr1•­ 
senr. 

Aur, 5, § 1c•·. (J'oir art. 70.) 
Les notaires exercent leurs fonctions dans tonte l'eteu­ 

due de l'nrrontlissouicut dans lequel leur résidence est 
fixée. 

ART. 7. 

ll est défendu à tout notaire d'instrumenter hors de son 
ressort, 
En cas de contrnvontion , il sera suspendu de ses Ionc­ 

Lions pour le terme de trois mois an moins, et de six mois 
au plus; in<lépend::rnnnen t de cela , il est tenu ù payer les 
frais, dommages et intérêts envers les intéressés. 

Aur. S. 
Les notaires ne peuvent pas étre en môme temps mern­ 

bres du pouvuir judiciaire ( les juges et juges rie canton . 
suppléants, ainsi fp1c les fonctionnaires du ministère pn­ 
blic près les justices de canton non compris), ni exercer 
les fonctions de procureur , solliciteur ou huissier. 

De plus, ils ne peuvent pas être commissaires de police, 
receveurs ou fonctionnaires de l'enregistrement ou d'un 
autre impôt du roy:mmc, ni conservateurs des hypothè- 
4ucs, chefs, sccrétnires , receveurs ou trésoriers d'aucune 
administration communale. 

I' ,) 



[N° 10:S.] ( 2H) 

BELGIQUK 
toi dit 2:.i ventôse an Xl. 

SECTION II. 

Des ac( es, de leur (orme; âes in inules, g roescs, eepé.litions 
et répertoires. 

ART. 8. 
Les notaires no pourrout recevoir des, actes dans les­ 

quels leurs parents ou alliés en ligne directe à tous les de­ 
grés, et en collatérale jusqn'au degré d'oncle ou de neveu 
inclusivement, scraieut parties ou qui contiendraient quel­ 
que disposition enleur faveur. 

J1RUSSE. 
Ordonnance tlu 2J acri! 182~. 

An1r. 19. 
Les notaires ne pourront recevoir des actes dans lesquels 

eux, leurs parents ou alliés , ou les parents et alliés de 
leurs épouses, en ligne directe, ù tous les degrés, el en 
collatérale jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusive­ 
ment, seraient parties, ou qui contiendraient quelque dis­ 
position en leur faveur. 

ART. 20. 
Cette interdiction s'étend, dans les testaments, dans la 

ligne collatérnle , jusqu'au quatrième degré inclusivement. 



( 20 ) 1:N° 10:5.] 

LUXI~MBOURG. 
Ordonnance du 5 octobre 184,1. 

PAYS-BAS. 
Loi du 'Jjuillet 1812. 

naitre son option nu ministère publie, sa place sera, sui· 
les poursuites de cc dernier, déclarée vacante par le trihu­ 
nnl d'nrrondisscment , cl il sera pourm à son remplace­ 
ment. 

ART. ü. 

Il est défendu aux notaires de tenir auberge, cabaret 
ou café, soit en lem nom, soit au nom de leur femme ou 
de tout autre prète-nom, 

ll leur est interdit de tenir une maison de banque ou de 
faire des opérations <le change, de manière it pouvoir être, 
d'après les lois oxistan tes, considères corn me négociants. 
Cette prohibition s'étend également à toute autre espèce 
d'industrie. 

Le tout il peine d'une amende de10 n t>O florins, <le sus· 
pension, et, le cas échéaut , de destitution, sïly a récidive. 

AR'r. 10. 
Les notaires ne pourront recevoir <les actes dans les­ 

quels, soit eux-mêmes, soit lems parents ou alliés en ligne 
directe, à tous les degrés, et en collatérale jusqu'au degré 
d'oncle ou de neveu inclusivement, seraient parties, ou 
qui contiendraient quelque disposition en lem· faveur, sauf 
l'exception sanctionnée par l'art. 41, en vertu de la­ 
quelle le notaire est charge du recouvrement des-deniers. 

Sont exceptées de la rùgle précédente: 
Les ventes publiques dans lesquelles le notaire pourra 

instrumenter pour ses parents et alliés en ligne collatérale. 
Et les testaments, :l raison desquels la prohibition s'é­ 

tend en ligne collatérnlo jusqu'au quau-ième <lcgré inclusi­ 
vement. 

Néanmoins, le Iloi a la faculté d'autoriser les notaires. 
pour des motifs cxtraordinaircs , n cumuler avec leurs fonc­ 
tions, celles de chef, secrétaire, receveur ou trésorier d'une 
administration locale. 

Dans le doute si quelque emploi est compatible avec les 
fonctions de notaire, le Roi décidera. 

ART. 9. 
Iln notaire qui est nommé :'t une place ineompatible 

avec ses fonctions et l'accepte, sera, sauf le cas où il nu­ 
rait obtenu l'autorisation particulière du Roi, men tionnée 
an§ 5 de l'article précédent, considéré comme ayant donné 
sa démission, et remplacé do la manière ordinaire. 

Si, au contraire, une personne, remplissant une des 
fonctions précitées, est nommée notaire, elle sera, par l'ac­ 
ceptation de la place de notaire et sans la même autorisa­ 
tion du Roi à l'(•gar<l des fonctions mentionnées au troi­ 
sième paragraphe <le l'article précédent, considérée comme 
ayant donné sa démission de ses premières fonctions. 

ART. 7ti, § 2. 
Tons ceux: qui cumulent <les fonctions que l'art. 6 de la 

loi déclare incompatibles, pourront continuel' ù les 
CXCl'CC!', 

A.n·r. 21. 

Les notaires ne pourront pm;ser des actes dans lesquels 
eux-mômes, leurs épouses, lems parents et alliés en ligne 
directe, sans distinction de degrés, et en collatérale jus­ 
qu'au troisième degré inclusivcmenr, interviendrnient , soit 
en personne, soit par l'intermédiaire d'un mandataire, soit 
en qualité de partie. 

Cependant, cette défense n'est pas applicable aux cas où 
ces épouses, parents on alliés comparaissent, comme ac­ 
quéreurs, locataires, fermiers, entrepreneurs ou cautions, 
dans un acte par lequel sont constatés des ventes, des loca­ 
tions, des fermages ou ndjudirations tenues en public. ou 
comme membres d'assemblées dans lesquelles un notaire 
dresse procès-verbal des délibérations. 

En cas de contravention, l'acte n'a de force qne comme 
écrit sous seing privé , pour autant qu'il soit signé par 
toutes les personnes contractantes, et le notaire est tenu 
des frais, dommages et intérêts envers los intéressés. 

AnT. 22. 
Les actes notariés ne peuvent contenir aucune stipula­ 

tion ou disposition en faveur du notaire qui les a reçus, 
ni en faveur des témoins, de sa femme ou de leurs femmes, 
de son parent ou allié ou de leurs parents ou alliés en ligne 
directe, sans distinction de drgrés, et en collatérale jus­ 
qu'au troisième degré inclusivement. Tout ce qui y est 
contraire sera considéré comme non écrit; pour le surplus, 
néanmoins, l'acte l'este en son entier. 

6 
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BELGIQUE. 
f.01 dt, ~;i, ventôsr 1111 XI. 

Pt:t:SSE. 
Orrl111rnr1>1rf' t/11 ~;i arrrl 18~:L 

Atrr. !) (l). 
l ,Pi,, a<"lu::. seront reçus par deux notnircs 011 par uu no- 

1ai1·e assisté tll' den\. témoins, citoyens frnuçnis, snchant 
,ip1c1·, !'I domiciliés dans l'arroudisscmcnt communal où 
l'acte sera passé. 

A1l'r. ·10. 

1 >cm, notai l'os, pnrents ou alliés au degl'é pruhihé p,11• 
i'nrI. 8, ne pourront concnurlr au mémo acre, 
Les parents, alliés, soi! du notaire, soit des parties con­ 

tractanrcs au deg1·é prohibé par l'art. 8, leurs clercs et 
[curs serviteurs, ne pourront <'lrc témoins. 

--------------- -------·---·-----·- - 
(') Loi sur la forme des actes noturiés , pronml,guée en 

France le 21 jt1in 1843. 

An'!'. t=. Les actes notariés passés depuis la promulgation <le la 
loi du 25 ventôse an xr ne peuvent être annulés par le motif que le 
notaire en second ou les deux témoins instrumentaires n'auraient pas 
été présents à la réception desdits actes. 

A11T. 2. A l'avenir, les actes notariés contenant donation entre 
vifs, donation entre époux pendant le mariage, révocation de donation 
ou ùe testament, reconnaissance d'enfants naturels, et les procurations 
pour consentir ces divers actes, seront, à pcme de nullité, reçus con­ 
jointement par deux notaires, ou par un notaire e11 présence de deux 
témoins. 

La présence du notaire en second ou des deux lé moins n'est requise 
<111\10 moment de la lecture des actes par le notaire et de la signature 
par les parties: elle sera mentionnée, à peine de nullité. 

ART. 5. Les autres actes continueront à être régis par l'article g 
de la loi du 25 ventôse an xr, tel qu'il est expliqué dam l'article 1" de 
la présente loi. 
,\nT, 4. li n'est rien innové aux dispositions du Code civil sur la 

forme des testnmen 1s. 

\ nr. ~ J. 
Les actes seront n·rns pnr cl<•t1x notaires, 011 pnr 1111 

notaire nsf-Î,l<'• cil• deux témoi ns , snu f les ca~ où lrs lois 
prescrivout des formnlités spéciales pou!' certaines aflah-es. 
Les téruoins doivent Nre personnellement connus du no­ 
tnire , Nre majeurs, du 8(';>,,(' mascu lin 0! joni1· de leurs 
droits civils; ils doivent snvnir (\rrÏl'e el. Plrn domiciliés 
dans l'urrondissement <ln t 1·ilmnnl où l'adP sera passé, 

\BT. ;J';-2, 

L'interdiction portée ù l'art. I \) est nus-i applicahlc ù la 
parenté des témoins avec IPs pnrtir-s ooutrncrantcs 011 inté­ 
rossées. Deux notaires, pnrcnls ou alliés nu c.lcgri• prohihi• 
entre eux, on un notah-o mi degré pi-ohihé a1'<'f' les tirnoins 
no jlOlll'l'Oll l ('O!H'OUl'Ït• au lll('mr :lC[P. 

AnT. 2:'i. 

Les clercs et serviu-m-s des parries contractnutcs cl des 
notaires 11e pourront rtr(' témoins, 
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LlJXE~IBOll BG. 
OnltJ111wn(·1· du ;; 01·/oJm· 18/41. 

,\ ur. 1 l. 

Ho1-.~ IL'::- cns où l1•~ loi, pt'('-;e1·iYt1Hf l'obsevvatiou do [or­ 
mnlités parliculii•rl's pour certains contrats , les actes se­ 
ront rocus pnr deux notaires on pal' un notaire assisté do 
deux témoins. CP~ témoins devrnnt N1't1 porsonnollomcnt 
connus du 1101ai1·e, majeurs, màlos, et avoir la jouissance 
des droits civils; ile, devront savoir écrire leur nom cl Nrr 
domiciliés daus l'an-oudissemcnt judiciaire où l'acte est 
passé, sauf la disposition de l'art. \)88 du Code civil. 

Lo tout il peine dr- nullité dP l'acte cl dt•s dommages­ 
inlcrrt~ envers Ir:, pnrties. 

AH'r. 12. 

Bem, uotniu», parents 011 ligne direetu, ou en ligne 
collatéral« jusqu'au dcgr~ d'oncle ou de neveu inclusive­ 
ment, ne peuvent concourir ü la réception du même acte, 
sons peine de nuüité do l'acte nt (les dommages -intérëts 
envers les parties, 

Ain. l:ï. 
Los 1m1·cnth on alliés, soit tin uotnire , soit des parties 

contractnntes , nu ,lcgrr prohibé pal' l'article précédent, 
}('Ul'S clorcs N leurs serviteurs ne peuvent servir de lé­ 
moins, sous peinn dt• nullité 1lr l'aclt> cl des dommages­ 
intérèle envers les parties. 

An.'1'. 1-1. 
L'alliance cesse lorsque l'époux duquel elle procédait est 

Mcédé sans laisser d'enfants communs on de descendants 
d'eux. 

P,\ YS•Bi\S. 
/,oi du !l jwïlr•I 181,i, 

l\nT. t;;, 

Le~ HCLc~, snul'co IJlli Pst prcscri: pat· la loi 1·1•l:1ti1t•um11 
:'1 la forme de quelques-uns d'entn cuv , ~rront t'l'('tts par 
un notaire , en présouce ilo dr-ux iémoins. Lt'~ u-moius de­ 
vront être connus <ln notaire; sinon lrlll' Î(lf'ntilt'· 1'1 ha­ 
hilité lui (ll'\ t'ont Nrr attestées par une ou plusieurs tll'~jll'l'­ 
sonnes coutractautes , cl il en srrn fait mr-ntirm dan•, lucre. 
lis devront Nrn tin sexe masculin, majcur« t'[ ci 1o~n11~ dn 
roynurno, pouvoir signer leur nom Pl (•ompr<·1Hlrc> ln Inn­ 
g1w dans laquelle l'acte est passé. 

Aur. ~./4. 

A l'exception des dispositions contenues d:1111, le Co(ll' 
civil, los parents on alliés, soit du uotnire, soit tlt>:,, })l)l'­ 

sonnes eontractautcs , jusqu'au ll'oi~iè111C• t!cgr(• inclus , 
ainsi que les domestiques du notaire, ne pont't'on 1 (\1 I'(' pris 
pour témoins. 
En cas de contravention à cet nrticlc m, :i I'artiolr 1H'e­ 

cédcnt, l'acte, s'il ne contient pas des dispositions testa­ 
mentaires, n'aura de force que comme r'·crit sous seine, 
privé, et co , lJOlll' autant qu'il soit signé par les personues 
contractantes , intlépendamment des frais, 1lon11nage, el 
in térèts dont le notaire sera tenu envers les in téressés , s'il 
}' a lieu; cependant r omission Je la mention prosori te pnr 
l'article précédent sera punie seulement d'une nmendo dP 
{O florins. 

Les parents fJLI allies jusqu'au troisième degré inclusive­ 
ment, d'acquércurs , locataires, fermiers, entrepreneurs ou 
cautions dans <los ventes, locations, fermages et adjudicu­ 
rions publiques , ainsi qae de membres d'assemblées dans 
lesquelles Uil nol aire drossera prooès-verhal des délibéra­ 
tions, pourront y être pris comme témoins, 
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BELGIQUE. 
i.oi du 2;, ventôse an XI. 

Am. H. 
Le nom, l'état et la demeu rc <les parties devront étro 

connus des notaires, ou l01111 être attestés dans l'acte par 
deux citoyens connus d'eux, ayant les mêmes qualité'> rinc 
eellr« requises pour titre témoin instrumentaire. 

Anr. 12. 
Tous les actes doivent énoncer les nom et lieu de rési­ 

dence du notaire qui les reçoit, à peine de cent francs 
d'amendecontre le notaire contrevenant. 

Ils doivent également énoncer los noms des témoins 
instrumentaires, lem· demeure, le lieu, l'année et le 
jour où les actes sont passés, sous les peines prononcées 
par l'art. 6~ ci-après et mémo de faux, si le cas échoit. 

AnT. 13. 
Les actes de notaires seront écrits en un seul et mémo 

contexte, lisiblement, sans abréviation, blanc, lacune ni 
intervalle; ils contiendront les noms, prénoms, qualités et 
demeures des parties, ainsi que des témoins qui seraient 
appelés dans Je cas de l'art. 11; ils énonceront, en toutes 
Jeures, les sommes et les dates ; les procurations des con­ 
tractants seront annexées à. la minute, qui fera mention 
que lecture de l'acte a été faite aux parties : le tout à 
peine de cent francs d'amende contre le notaire contre­ 
venant. 

PHUSSE. 
Ordo11nw1ce du ~:S avril 182'i!. 

AHT. 2-1. 
Le norn, l'état et la demeure des pari ies devront Nrc 

connus ile~ deux notaires, s'il y en a 1lPnx qui concourent 
à l'acte, on du notaire 11niq110 qui le reçoit , et l'acte doit 
toujours en foii·e mention. A Mfaut tic cette connaissance 
personnello , le nom, l'état et la demeure des parties doi­ 
vent ètre attestés dans l'acte pa1· deux autres témoins, 
asanl les mèrnes qualités que celles requises pour Mr<> 
témoin iustnnncntairo. 
Pour la eontrnvonrion à cotte disposition, le notaire en­ 

court une amende de 2t5 thalers et la respousahilité des 
dommnges-intérôts envers les parties intéressées. 

Ain. 2J. 
Tous les actes do notaire doivent énoncer : 
1° Le nom et le lieu <le résidence du notaire ou des 

notaires; 
2° Les noms, l'état et la demeure des témoins instru­ 

mentaircs, ainsi qne des témoins supplémentaires dont 
parle l'::wt 24; 

3° Los noms, état cl demeure des parties intéressées; 
4° Le lieu, l'année, le mois et le jour où lei- actes sont 

passés. 

Anr. 2G. 

Les actes {le notaires seront écrits lisiblemenL, sans abré­ 
'dation, blanc, lacune ni intervalle; ils énonceront les 
sommes et les nombres en toutes lettres. 

Les procura lions éventuelles seront annexées à la minute. 
Le tout à peine de 25 thalers d'amende contre le notaire 

contrevenan t. 

ART. 27. 
A la fin de l'acte, il sera fait mention expresse qu'il a 

étt'- lu mn pnrties on qu'elles l'ont lu elles-mêmes. 
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LUXEi\lBOUR{~. 
Ordonnance du 3 octobre 11:Hl. 

ART, 1 ~). 

Le nom 1 l'état et la demeure des comparan ts doivent 
rtre connus des ou du notaire appelés pour recevoir l'acte, 
qui en contiondrn mention. 

.\ défnut de cette connaissnnce personnelle, il fout, en 
outre, des témoins instmmcutnires, que le nom, l'état et la 
demeure des comparants soien t attestes dans l'acte par deux 
autres témoins ayant les mômes qualités que celles requises 
pour ètro témoin instrumentaire, L'inobservation de cette 
prescription donnera lieu contre le notaire ou solidaire­ 
ment contre les notaires, à une amende de 2(> à 50 florins et 
à leur responsabilité pour les dommages-intéréts envers 
les parties intéressées. 

ART, '16. 

Tous les actés notariés doivent énoncer les nom et lieu 
<le résidence <lu notaire qui les reçoit, à peine de f:îO florins 
d'amende contre le notaire contrevenant. 

Ils doivent également énoncer les noms, qualités et de­ 
meure <les parties, <les témoins instrumentaires et <les té­ 
moins appelés en confo1'mit'é de l'article précédent, pour 
constater l'identité des partios , le lieu, l'année, le mois et 
le jour où les actes sont passés, 
Le tout à peine de nullité de l'acte et même de faux, si 

le cas y échoit, et sans préjudice à la responsahilité du no­ 
taire pom• les dommages et frais. 

ART. f 7. 
Les actes de notaires seront écrits c11 un seul et même 

contexte, lisiblement, sans abréviatlon , blanc, lacune ni 
intervalle. 
Ils énonceront en toutes lettres les sommes et les dates. 

Les procurations des contractants, que ceux-ci doivent 
parapher ne varietur, seront annexées à la minute, et il 
en sera fait mention dans l'acte. 

Lo tout à peine de l O à DÜ florins d'amende contre les 
contrevenants. 

AnT. 18. 

Il sera fait mention expresse à ln clôture <le chaque acte, 
que lecture en a été donnée aux parties intéressées, ou 
qu'elles l'ont elles-mêmes ln d'un bout à l'autre. 

Dans Lous les cas, il sera donné lecture de l'acte aux té­ 
moins, en présence des parties, et il en sera fait mention; 

PA 1'S-B.AS. 
Lot: d1i !) jnillet l 812. 

Arn. 2il. 
tes personnes contractantes devron t êtr!• connues du 

notaire, ou bien deux témoins, ayant qualité pour servir 
comme I els dans des actes notariés, devron t ]('s lui faire 
connnttre, la pnrenté ou l'alliance avec ln personne qu'on a 
fait connattro n'est pas un motif d'exclusion pom ('e~ lt1- 
nioms. 

De l'un ou de l'autre, il doit être fait mention exprnss(' 
dans l'ac te. 

ART. 20. 
Tons les actes doivent énoncer les prénoms, nom et lieu 

do résidence du notaire. 
lis doivent également con tenir les prénoms , nom, pro­ 

fession ou position sociale et demeure de chacune des per­ 
sonnes contractantes et de celles qu'elles rëprésentcru , 
pour autant qu'elles puissent indiquer la profession ou 
position sociale et la demam-o ; de plus, la qualité qu'on a 
et la mention des procurations ou dispositions en vertu 
desquelles on agit; les prénoms, nom, profession ou posi­ 
tion sociale et demeure do chacun des témoins, ainsi que 
de ceux dont parle l'article précédent, enfin , le lieu, l'an­ 
née, le mois el le jour où les actes sont passés. 

En cas de contravention à une ou plusieurs dispositions 
arrêtées par cet article et par l'article précédent, le notaire­ 
encourra pour chacune d'elles une amende de 10 florins; 
do plus, si le lieu, l'an néo, le mois ou le jour ne sont pas 
mentionnés dans l'acte, il n'aura de force que comme éeri l 
sous seing privé , pour autant qu'il soit signé par les pe1·­ 
sonnes contractantes. 

ART. 28. 

Les actes notariés devront ~tre écrits lisiblement, en un 
seul et môme contcxte , sans abréviations, blancs, lacunes 
ou intervalles, à moins que, pour quelques-uns, il n'existe 
des formules imprimées arrêtées par quelque autorité; les 
blancs dans Ie corps de l'acte qui n'ont pu ètre remplis, 
devront, avant la slgnaturo , être bancs, de manière a eu 
rendre l'usage impossible; tous nombres servant à la défini­ 
tion de la quantité ou de la dimension des choses mention­ 
nées dans l'acte, ainsi que les dates , doivent être énoncés 
en toutes lettres; néanmoins, ils peuvent être répétés 011 

précédés en chiffres. Pour chaque contravention à cet 
artiele , le notaire encourra une amende de ,to florins. 

Cependant, dans les procurations délivrées' en original, le 
nom du mandataire pourra être laissé en blanc; il en est 
do mème pour celles reçues en minute, où les prénoms 
<lu mandataire pourront être indiqués par des initiales, 
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f;EL(; l(llJE. 
/,111 1/11 :!,'> l'CIIIÔ,\'(' (//t XI, 

PB1JSSI~. 
Ordonnance t/11 ':2/) at11·1/ !82~. 

A.R'l', ,14,_ 

Les actes seront signés par les parties , les témoins et 
les notaires, qui doivent en faire mention à la fin de l'acte. 

Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, 
le notaire doit Iaire men li ou ù la fin ,Ir l'acte de leurs 
déclarai ions à cet égat·(I. 

AnT. ~8. 

Les actes seront signés ou paraphés pat· les parties , et 
ensuite signés pnr les témoins et le notaire. 

Si les parties ne savent signer ni parapher, ou si, }Ja1· un 
empêchement quelconque, ils ne savent ni signer ni para­ 
pher, le notaire doit faire mention de leurs déclarations 
à cet rg:ml. 

Mention semblable doit ètre faite dans le cas où l'une 
des parties emploie une simple marque au lieu de la signa­ 
ture. 



( 3~ ) [N° 10~.J 

LUXEMROURG. 
Ordonnance du 5 octobre 1841. 

le tout ù peine d'une amende de 10 à oO florins contre le 
notaire, et sans préjud ico aux donnuages-in térèts. 

Anr. 27, § 1°t. 
Dans les actes contenant procuration, le nom du man­ 

dataire peut rester on blanc, sans que cotte omission puisse 
être considérée comme une infraction à l'art. 1 7. 

PAYS-BAS. 
Loi du D ;'uiUet 1842. 

Arn. 19. ("Voir art. 22.) 
Les actes seront signés par les parties, les témoins et les 

notaires, qui doivent en faire mention à la fin <le l'acte. 
Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, 

le notaire doit foire mention, à la fin de I'actc , do leurs 
déclarations à cet égard. 

Le tout à peine de nullité de l'acte et des dommages­ 
intérêts envers les parties. 

sauf ù ajouter la profession ou la position sociale et ln de­ 
meure, si elles sont connues du mandant. 

ART. 29. 
Les actes pourront l\Lrc passés dans la langue qui sera 

choisie par les parties, si le notaire la comprend. 
Le tesramcn t par acte public, l'acte de d1'pi)l d'un tes­ 

tament olographe et l'acte de suscription d'un testament 
mystique, devront ètre ré<lig(•s dans la langue dans la~ 
quelle le testateur aura déclaré sa volonté, demandé le dé­ 
pôt ou présenté le testament ologrnphc, 

Anr. :32. 
Les procurations, dont les personnes contrnctaures em­ 

pruntent leur qualité, seront annexées ü la minute. Les pro­ 
curations sous seing IH'h 6 ou passées ù l'étranger, doivent 
préalablement, et en présence du notaire et des témoins, 
être cortifiées véritables pat' les mnndataircs et, pouqireme, 
ëtre signées par eux tous, 1, moins que les mandataires ne 
déclarent ne pas savoir signer ou eu étre empêchés, auquel 
cas il en sera fait men Lion sur la proeuratiou, et sera cette 
déclaration, contenant les motifs de l'empêchement, signée 
par le notaire et les témoins; de l'un ou de l'autre il sera 
fait mention dans l'acte. 

Si les parties agissent par procuration verbale, il en 
sera fait mention dans l'acte. 

Pour chaque contraven Lion ù l'une de ces dispositions, 
le notaire encourra une amende do -10 florins. 

All'l', 55. 
De l'annexion prescrite par l'article précédent, sont ex­ 

ceptées: 
1° Les procurations reposant chez le notaire qui reçoit 

l'acte dans lequel le mandataire comparaît; 
2° Les procurations qui sont d(',jit annexées aux actes 

passés par-devant le même notaire et reposant pa rmi ses mi­ 
l nutes , pourvu qu'il en soit Ïait mention dans l'acte. Pour 
chaque omission , le notaire encourra une amende de 10 flo­ 
rins. 

AnT. 30. 
Les actes devront, immédiatement après lecture, être 

signés par chacune des pcrsonnes contractantes, à moins 
qu'elles ne déclarent ne pas savoir signer leu!' nom ou d'en 
être ernpéchées , auquel cas il sera faiL mention expresse de 
leur déclaration, ainsi que du motif d'einpèehemcnt. 

Néanmoins, si une ou plusieurs des personnes contrac­ 
tantes n'ont intérêt qu'à une partie spéciale de l'acte, ou 
n'interviennent que dans cette partie, il suffira 11uc cette 
partie leur soit lue et soit par elles signée, et q1rn cette 
lecture et signature soient mentionnées expressément dans 
cette partie. 

En outre, les actes devront être signés par les témoins, 
7 
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BELGIQUE. 
foi du 2!i vr.ntdse an XI. 

PRUSSE. 
Ordonnance du 2r:; rwri/ -1822. 

AnT. m. 
Les renvois et apostilles ne pourront; sauf l'exception 

ci-après, ètre écrits qu'en marge; ils seront signés ou para­ 
phés, tant par les notaires que par les autres signataires, 
à peine de nullité des renvois et apostilles. Si ln longueur 
du renvoi exige qu'il soit transporté à ln fin de l'actc , il 
devra être non-seulement signé ou paraphé comme les 
renvois écl'its en marge, mais encore expressément ap­ 
prouvé par les parties, à peine de nullité du renvoi. 

ART. io. 
Il n'y aura ni surcharge, ni interligne, ni addition dans 

le corps de l'acte, et les mots surchargés, interlignés ou 
ajoutés seront nuls. Les mots qui devront être rayés le 
seron t de manière que le nombre puisse en être constaté 
à la marge do leur page correspondante ou à la fin de 
l'acte, et approuvé de la môme manière que les renvois 
écrits en mal'gc, le tout ù peine d'une amende de cinquante 
francs contre le notaire, ainsi que de tous dommages-in­ 
térêts, même de destitution en cas de fraude. 

An.T. so. 
Lorsqu'on fait une addition ou un changement dans 

l'acte, il faut l'indiquer, dans l'endroit respectif, par un 
l'envoi, et l'addition et le changement doivent ètre écrits en 
marge, et encore, comme le prescrit l'art. 28, être signés 
spécialement, à peine de nullité des additions ot des chan­ 
gements. 

Si la longueur du renvoi exige qu'il soit transporté à la 
fin de l'acte, il devra non-seulement ètre signe, comme il 
est dît ci-dessus, mais encore expressément approuvé par 
les parties, à peine de nullité des additions et ehangemen ts. 

At\'r. 51. 
II n'y au l'a 11i surcharge, ni interligne, ni addition, dans 

le corps de l'acte: et les mots surchargés, interlignés ou 
ajoutés seront nuls, 
Aucun mot no peut être rayé dans l'acte; si un ou plu­ 

sieurs mois doivent ètre rayés , ils le seront de manière à 
rester lisibles. Leur nombre sera constaté en marge et 
signé , do la manière que cela a été prescrit, pour Ies addi­ 
tions, à l'art. 50. 

An1·. 52. 
En cas de contmvontion aux dispositions des deux arti­ 

cles précédents, le notaire encourt une amende de 2tî tha­ 
lers; il reste responsable de tous dommages-intérôts envers 
les parties, et, en cas de fraude, il sera poursuivi confor­ 
mément aux lois. 
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LUXEMBOU ne. 
Ordvnrw1mJ dn :'> octobre 184·1, 

ART. 20. (Yoir art, 22.) 
Les addi tions ou changements qu'il serait jugé néces­ 

saire de faire aux actes, seront indiques par un renvoi , 
écrits en marge ou ù lu fin de l'acte et signés de 1a manière 
désignée en l'article précédent, ù peine de nullité <le ces 
additions ou changements. 

ART. 21. ( Voir art. 22.} 
Il n'y aura ni surcharge, ni interligne, ni addition dans 

le corps de l'acte, et les mots surcharges, interlignés ou 
ajoutés seront nuls, et le notaire responsable <les domma­ 
gos-intérèts, 

Il est <le fendu de faire des ratures dans l'acte; le ou les 
mots qu'il deviendra nécessaire de r~yer, devront rester 
lisibles. Le nombre en sera constaté en ma1·ge 011 it la fin 
de l'acte et approuvé comme il est dit en l'article ~O à l'é­ 
gard des additions. 

AR'f. '.22. 

Toute contravention aux dispositions des trois articles 
précédents sera punie d'une amende de 2o florins contre le 
notai l'e, ainsi que de tous dommages et intérêts envers les 
parties, même de distitution en cas de fraude. 

PAYS-BAS. 
Loi <fa H juillet '18,\';t. 

y compris ceux dont il est parlé à l'art. 25, ainsi cp1c par 
le notaire. 
En cas de contravention ù chacune de ces dispositions, 

l'acte aura seulement ln force d'un écrit sous seing privé, 
pour autant qu'il soit signé pm· les personnes contrne­ 
tantes, 

Dans la clôture de l'acte, il sera fait mention exprrsse Ile 
la lecture et de la signal ure, ù peine de ,JO florins d'a­ 
mende. 

ART. 31. 
Lorsque , dans les actes d'inventaires ou procès-verbaux 

ü dresser d'actions ou de faits, une on plusieurs des pcr­ 
sonnes contractantes refusent de signet· son nom ou leurs 
noms, ou se sont éloignées à la clôture de l'acte sans l'a­ 
voir signé, il suflira que de cette circonstance il soit fait 
mention exp1·csse. 

Lorsque lù où les pel'sonncs eonu-aetantes , qui refusent 
ile signer son nom ou leurs noms, eu donnent les motifs, 
il en devra ôtrc fait mention dans l'acte. 

Am. 3.-1. 

Tous changements et additions devront ètro écrits en 
marge, et ne sont valables (Jlle lorsqu'ils sont signés ou 
parafes séparément par les personnes contractantes qui ont 
sign(i l'acte, par le notaire et par les témoins. 

Si l'addition ou le changement est trop long pour être 
écrit en marge, on le placera à la fin , ayant la clôture de 
l'acte, en indiquan t la page et la ligne où il doit vcnir , à 
peine de nullité de charpie addition ou changement fait 
autrement ou sans cette indication. 

Am. :m. 
Il n'est pas permis de faire Jans un acte ou dans les 

changements et additions écrits en marge ou ù la fin ile 
celui-ci, quelque surcharge , interligne ou addition de 
mols on de lettres, ou de les effacer ou foire disparaitre cl 
de les remplacer par d'autres, ù peine de nullité des mots 
ou lettres surchargés ou remplacés et intercalés ou ajoutés. 

Ain'. 5G. 
Si des mots ou <les lettres doivent être rayés dans un acte, 

ils le seront de telle manière que les mots ou les lettres 
rayés restent lisibles; le nombre en sera mentionné en 
marge Je la page, à côt6 (le la radiation ou au-dessous du 
changement ou de l'addi lion, avec indication de la ligne 
où la radiation a été faite; chaque mention sera, comme 
les changements ou additions , signée ou parafée séparé­ 
ment, ou Lien le nombre de tous les mots ou lettres rayés 
dans un acte, sera mentionné à la fin, en indiquant la page 
et la ligne où ils se trouvent. 

8 
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IlELGJQUE. 
Loi du 2~; nentcsc an ~YI. 

ART. 17. 
Le notaire qui contreviendra aux lois et aux arrëtés du 

Gouvernement concernant les noms et qualifications sup­ 
primés , les clauses cl expressions féodales , les mesures et 
l'annuaire de la république, ainsi q11e la numération déci­ 
male, sera condamné ù une amende de cent francs, qui 
sera double en cas de récidive. 

J)RlJSSE. 
Urdotuuuice dn 20 avril 1822. 

AnT. J5. 

Les actes de notaires doivent ètre rédigés en langue alle­ 
mande; le Ministre de la Justice est cependant an torisé ù 
faire des exceptions pour les districts des provinces rhé­ 
nanes où la langue allemande n'est pas la langue usitée, ce 
qui doit. alors être publié 11:u la voie des journaux officiels. 

AnT. 54,. 
Lorsque les parties contrnctantcs ne connaissent pas la 

langue allemande, et que le notaire et les témoins connais­ 
sent cependant celle des purties, l'acte sera, sur la demande 
de ces dornières , rédigé et signé dans les deux langues. 

AnT. 35. 
Mais si les notaires et les témoins, ou seulement une de 

ces personnes, ne connaissent pas la langue des parties 
contractantes, celles-ci doivent remettre au notaire leur 
déclaration dans lem· langue, la signer en présence du 
notaire et des témoins, et choisir un traducteur, Le notaire 
rédige alors l'acte en allemand, suivant la traduction four­ 
nie par le traducteur, en fait donner derechef explication 
aux parties par l'interprète; l'acte est signé par elles et l'in­ 
terprète. 

L'acte fait mention expresse de l'observation de cet 
article. 

La déclaration faite en lem langue par les parties est 
remise au notaire; elle reste annexée à la minute alle­ 
mande, après avoir été signée comme celle-ci par le notaire 
et les témoins. 

ART. 56. 
Les notaires réduiront en monnaies courantes de Prusse 

les sommes portées dans l'acte, à peine de f.O thalers d'a­ 
mende. Si ces monnaies, dont il est fait mention, ne sont 
pas réduites dans les tarifs, les parties sont tenues d'en 
indiquer la valeur en argent de Prusse. Cependant, cette 
manière de réduire l'argent n'aura aucune influence sur le 
mode suivant lequel les parties désirent contracter. 
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LUX EMBOURG. 
Ordonnance llu 5 octobre '1811. 

ART. 24,, 

Les notaires sont obligtls ile se servir, pour la rédaction 
des actes, de la langue que les parties choisissent, à peine 
d'une amende <le 2o florins <'t de tous dommages et in­ 
térêts. 

AllT. 2:5, 
Le notaire qui eontreviendra aux arrêtés coneernnnt les 

qualifications et épithètes des contractants, aux lois sui· la 
dénomination des poids et mesures et de la monnaie, sera 
puni d'une amende de 10 à 50 florins , laquelle, en cas de 
récidive, sera toujours de 50 florins. 

PAYS-BAS. 
Loi dii !) ittillet 18..f2. 

AnT. 2f), 

Les acres pourront étro passés dans ln langue qui sera 
choisie par les parties, si le notaire la comprend. 

Ln testament par acte public, l'acte de dépôt d'un tes­ 
tament olographe et l'acte <le suscription d'un testament 
mystique, devront être rédigés dans la langue clans la­ 
quelle le testateur aura déclaré sa volonté, demandé lr dé­ 
pôt ou présenté le testament olographe. 

ART. 57. 
Les notaires ne pourront se servir de dénominations de 

monnaies, mesures et poids antres que celles admises p:w 
les lois et arrêtes sur le système monétaire ou décimal, à 
peine <le 10 li orins d'amende pou1· chaque eontraventicn, 
indépendammont <les frais, dommages €t intérêts dont il 
sera tenu envers les intércssés , s'il y a lieu. 

La désignation des propriétés bâties et non bûties dans 
tous les actes destinés à être inscrits, transcrits, mention­ 
nés ou annotés sur les registres de la conservation des hy­ 
pothèques, sera, sous peine de la même amende, faite pat· 
l'indication de la commune, la section et le numéro, sous 
lesquels chaque parcelle est connue dans les écritures du 
cadastre; sauf une description plus détaillée, si les intéres­ 
sés la désirent ou si elle est exigée par les lois ou règle­ 
ments existants. 

De ces dispositions sont exceptés les testaments, les 
actes autorisant la radiation d'inscriptions où la division 
cadastrale n'est pas indiquée, les actes d'inventaire, pour 
l'indication des monnaies étrangères et la description des 
titres où les dénominations abolies seraient employées; et 
'en général, tous les actes, dans lesquels i] est question de 
fonds étrangers , d'actions dans des négociations étrangères 
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BELGIQUE. 
Loi du 2t. ventés» an XI. 

JlllUSSE. 
Otdo1111a11co du 2r; cwril 1822. 

Anr. 18. 
Lo uotaire tiendra exposé, dans sou élude, un tableau 

sur lequel il inscrira les noms, prénoms , qualités cl <le­ 
meure (les personnes qui, dans l'étendue du ressort où il 
peul cxercer, sont interdites et assistées d'un conseil judi­ 
eiairo, ainsi quo ln mention des jugements relatifs, le tout 
innuérliatement après la notification qui en aura été faite 
et à pein <' des dommages-intérèts des parties. 

AuT. ,19. 
Toits actes notariés feront foi en justice et sc1'011t exé­ 

eu toires dans toute l'étendue de la république. 
Néanmoins, en cas de plainte en faux principal, l'exécu­ 

tion de l'acte argué de faux sera suspendue par la déclara­ 
tion du jury d'accusation prononçant qn'il y a lle« à accu­ 
sation; en cas <l'inscription de faux faite incideinment , les 
tribunaux pourront, suivant la gravité des circonstances, 
suspendre provisoirement l'exécution de l'acte. 

A1tT. 20. 
Les notaires seront tenus de garder minute de tous les 

actes qu'ils recevront. 
Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition, 

les certificats <le vie, procurations, actes de notoriété, 
quittances de fermages, de loyers, de salaires, arrérages 
Je pensions et rentes, et autres actes simples qui, d'après 
les lois, peuvent être délivrés en brevet. 

Am. -18. 
Le notaire tiendra exposé, dans son étude, un tableau 

sur lequel il inscrira les 110ms, prénoms, qualités et <le .. 
meures des pel'sonnes qui, dans l'étendue du ressort où il 
peut exercer (art. 4), s0I1t interdites ou assistées d'un con­ 
seil j udiclaire, ainsi que la men Lion des j ugcments y rela­ 
tifs, et ec immédialement après la notification qui aura été 
faite tic ces jugements, et à peine d'une amende de 10 lim­ 
iers pour chaque omission, et des dommages-intérèts en­ 
vers les parties contrnctnn tes. 

AR'l'. 38. 
Suivant les dispositions du Code civil, les actes notariés 

font foi entre les parties contractantes et lems héritiers et 
successeurs. Ils sont exécutoires-comme los jugements, s'ils 
sont délivrés dans la forme prescrite pour les jugements, 
sans proj udico des dispositions du Code civil, pour le cas où 
l'acte est argué de faux, 

( Fair art. 57 ci-après.) 
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LUXEMBOURG. 
Ordonnance du,;-; octobre JfH,1. 

PAYS~BAS. 
Loi <lH 9 Juillet 18-12. 

Anr. ~;-;. 
Le notaire tiendra exposé, dans son étude, indépendam­ 

ment de toute autre publication à y faire, un tableau sur 
lequel il inscrira les noms, prénoms, qualités et demeures 
des personnes qui, dans l'étendue du ressort où il peut 
exercer, sont interdites ou assistées d'un conseil judiciaire, 
ainsi que la mention des jugements relatifs, le tout immé­ 
diatement après la notification qui lui en aura été faite, 
sous peine d'une amende dt' 10 florins, laquelle, en cas de 
récidive, sera portée ù 20 florins, pour chaque omission et 
de tous dorumages-intéréts envers les contraetants. 

AnT. 2G, § 1er, 

Le'> actes notariés font pleine foi, d'après les dispositions 
du Code civil, entre les contractants, leurs héritiers et 
ayants droit. Ilssont exécutoires de mème que lesjugcmcnts, 
lorsqu'ils sont expédiés dans lu forme prescrite pom ces 
derniers. 

AnT. 26, §§ ~ et 5. 

Les notaires sont tenus de garder minute <le tous les ac­ 
tes qu'ils reçoivent, à peine de nullité des actes et de dom­ 
mages-intérêts envers les parties. 

Ne seront néanmoins compris dans la présente disposi­ 
tion les certificats de vie, procurations, actes de noto­ 
riété, quittances de fermages, de loyers, de salaires, an'é­ 
rages de pensions et rentes, et autres ac les simples qui, 
d'après les lois, peuvent être délivrés en brevet. 

Arl'r. 27, § 2. 
Si lu minute des actes énumérés en l'article précédent 

est restituée au notaire, il peut en délivrer tics expéditions 
à charge de la conserver en dépôt. 

ou de biens immeubles situés en pnys étrangers , 011, ~i IC' 
cas se présente, de citer ou de se servir d'csprcssious ti1•t•1•s 
de titres où d'anciennes dénominations ont été employeos. 
Pour cc qui regarde les dîmes et rentes foncières, dont 

il est impossible de designer les parcelles spécialement af­ 
fectées , il sufflra de donner la juste description et désigna­ 
tion de l'endroit, de la commune 011 du poldre qui en <•f.l 

rodevable. 

ART. 38. 

Les notaires devront dresser minute de tous les actes 
qu'ils reçoivent, à défaut de quoi, ces actes ne seront pas 
uuthentiques ; le notaire contrevenant sera tenu des frais, 
dommages ('t intérêts envers les intéressés. 

De cette obligation sont exceptés les actes de consente­ 
ment de mnriuge, de notoriété, les procurations, les cer­ 
tificats <le propriété et de vie, les quittances de sommes de 
moins de 500 florins, toutes quittances de loyers on 
fermages, de salaires, arrérnges de pensions ou rentes, les 
protêts, offres <le payement, consentements à la radiation 
ou à la diminution d'inscriptions hypothécaires et autres 
actes simples, dont la remise en original est autorisée }):.Ir 
les lois. 

ART. 59. 
En cas de décès ou de déclarati on d'absence du testa­ 

teur, les notaires devront, dans les quarante joues apl'è~ 
qu'il en auront eu connaissance, avertir les intéressés (Jill' 
les dispositions testamentaires du défunt ou de l'absent re­ 
posent parmi ses minutes. La même chose est applicable 
aux actes, par lesquels un testament est révoqué, et aux 
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BELGIQUE. 
Loi du 25 ventôse an XI. 

Am. 21. 
Le droi] de délivrer dos grosses ot des expéditions n'ap­ 

partiendra qu'au notaire, possesseur de la minute, et néan­ 
moins, tout notaire pourra délivrer copie d'un acte qui lui 
aura été déposé pour minute. 

ART. 22. 
Les notaires ne pourront se dessaisir d'aucune minute, 

si ce n'est dans les cas prévus par la loi et en vertu d'un 
jugement. Avant de s'en dessaisir, ils en dresseront et si­ 
gneront une copie figurée, qui, après avoir été certifiée pa1· 
le président el le commissaire du tribunal civil de leur 
résidence, sera substituée à la minute, dont elle tiendra 
lieu jusqu'à sa réintégration. 

ART. 23. 
Les notaires ne pourron t également, sans l'ordonnance 

tin président du tribunal de fll'rrnière instance, délivrer 
expédition ni donner connaissance des actes à d'autres 
ttu'au"( personues intéressées en nom direct, héri Liers ou 
ayants droit, à peine de domnwgcs-intét'êls, d'une amende 
de 100 francs, et d'être, en cas de récidive, suspendus de 
leurs fonctions pendant trois mois; sauf néanmoins, l'exé­ 
cution des lois et règlements sur le droit d'enregistrement, 
et de celles relatives aux actes qui doivent étro publiés dans 
les tribu naux. 

PRUSSE. 
Ortlminance di, 25 avril ·l 822. 

AR.T. 3D. 
Le droit de délivrer des expéditions ou des extraits n'ap­ 

partiendra qu'au notaire possesseur de la minute. Néan­ 
moins, tout notaire peut délivrer expédition d'un acte qui 
lui aura été déposé en copie, en faisant toutefois mention 
du dépôt, 

Au-r. 5Ï. 

Ln minute d'aucun acte ne peut étrc remise aux parties. 
Les notaires ne peuvent s'en dessaisir que dans les cas pré­ 
vus par le Code de procédure civile, en observant les formes 
qui y sont prescrites. 

ART. -11. 

Les notaires ne pourront délivrer des expéditions ou des 
extraits on même donner connaissance du contenu des 
actes qu'aux personnes intéressées en nom direct, héritiers 
et successeurs, ft peine de 50 thalers d'amende et, en cas de 
récidive, d'être destitués, outre la responsabilité des dom­ 
mages-intérêts envers les parties intéressées, sauf néan­ 
moins les dispositions légales portées pour certains actes, 
ainsi que le cas où le juge en a ordonné autrement. 



( 43 ) 

LUXJ<:~rnounc. 
Ordonnance rln ;:; octour« ,rn,11. 

AnT. ':28. 

Le droit d(' délivrer des grnsses et des expéditions n'np­ 
purtiendra qu'au notaire possessPnr de la minute, et seule­ 
ment pour autant qu'elle est déposée chez lui, à peine 
d'une amende de 10 à 20 florins. 
Lorsque la copie d'un acte aura Né déposée chez u11 

notaire, il potm·a aussi c11 délivrer des expéditions, mais 
toutefois en y faisant la men Lion du dépôt, 

,.i\tl'l'. 29. 

Les notaires ne pourront se dessaisir d'aucune minute, 
si ce n'est dans les cas prévus par la loi et en vertu d'un 
jugement, à moins d'ètre passibles de la peine comrninée 
par l'article suivant. 

Avant de s'en dessaisir , ils en dresseront une copie fi­ 
gurée, qui, après avoir été certifiée par le président el le 
procureur d'état , sera substituée à la minute, dont elle 
tiendra lieu jusqu'à sa réintégration. 

Am. 30. 
Les notaires ne pourront également, sans l'ordonnance 

du président <lu tribunal d'arrondissement, délivrer soit 
expédition, soit copie, ni donner connaissance des actes 
à d'autres qu'aux personnes intéressées en nom direct, hé­ 
ritiers ou ayants droit, ;) peine des dommages-intérêts, 
d'une amende de50 florins, et d'être, en cas de récidive, 
suspendus de leurs fonctions pendant trois rnuis; sauf néan­ 
moins l'exécution dos lois et rùglements sur le droit d'en­ 
registrement, de celles relatives à certains actes, et sauflc 
cas où le juge en aurait ordonné différemment. 

P:\ YS-BAS. 
Loi dn \lj1tillet 1812. 

contrats de mariage, s'ils coutionuunt des donations pom· 
cause lie mort, 

AH'r. 10. 
Excepté dans les cas prévus pnr le § 6 d r l'art. n, Pt pat· 

les art. 53 <'l G(l de fa présente loi, le uotniro , dépositaire 
rlcs rninu tes, est sen! compéten t pour délivrer des grosses , 
expéditions et extraits. 

Chaque notaire a cependant le droi t de délivrer des ex­ 
péditious et extraits de tous actes, déposés chez lui comme 
minute, 011 aunexés à un autre acte. 
Los notaires pourront aussi faire tics expéditions et ex­ 

traits de tous actes et pièces qui leur sont présentés à celte 
lin, et qui sont restitués après avoir été collationnés avec 
l'expédition ou l'extrait, 

Sauf les exceptions établies p:ir loi, les extraits devront 
être conformes aux parties extraites, et porter l'intitulé et 
la clôture de l'acte avec la quittance de I'enregistromcnt , 
ainsi que la men Lion de toutes les personnes contractantes 
et de leurs professions ou qualités. A la fin on devra met­ 
tre les mols : <c ]Jclivré po111' extrait liuérolemen; con­ 
forme. >> Le tout sous peine d'une amende de ,JO florins 
au rnoins, et <le 50 florins au plus, à encourir pur 
le notaire, 

Les notaires qui délivrent une première grosse devront, 
sous peine d'une amende de DÜ florins au moins, et de 
100 florins au plus, annoter sur la minute k jour de la 
délivrance et le nom <le celui à In demande de qui la grosse 
est faite; ils devront parapher cette annotation, 

Am. 41. 

A l'exception des tcstamen ts olographes donnés en dépôt , 
les notaires ne pourront se dessaisir d'aucune minute, si ce 
n'est tians les eus prévus pa1· la loi et en vertu d'un juge­ 
ment ou d'une ordonnance du j nge, en observant les dis­ 
positions prescrites par le Code de procédure civile et 
pnI' celui <l'instruction criminelle. 

Aur. 4,2, 

Les notaires ne pourront délivrer des grosses, expédi­ 
tions ou extraits , ni donner communication ou connais­ 
sance <les actes qu'aux personnes intéressées en nom direct, 
lems héritiers ou ayants droit, si cc n'est en vertu d'un 
jugement, sauf les dispositions de la loi sur l'enregistre­ 
ment et la trauscription dans les 1·ogistres publics, ordon­ 
née par la loi pou1' certains actes; le tout sous peine d'une 
amende de 50 rlorins au moins cl de 100 florins au plus, 
et d'être, en cas <le récidive, suspendus de leurs fonctions 
pendant trois mois au moins et six mois au plu, , indé­ 
pendamment des frais, dommages et intérêts dont ils se­ 
ront tenus envers les intéressés. 
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IŒLGCQUE. 
foi du ~m renuïse an Xi. 

ART. 24,, 

Eu cas de cumpulsoire , le procès-verbal sera dressé par 
le notaire déposlraire de l'acte, :'1 moins quo le tribunal qui 
l'ordonne ne commette un dP ses membres , on tout autre 
jng·e, ou un autre notaire, 

AnT. '.'m. 
Les grosses seules seront délivrées en forme exécutoire; 

elles seront intitulées et terminées dans les mêmes termes 
que les jugements des trilnmunx. 

ART. 2G. 
JI doit être fait mention, sur la minute, de la délivrance 

d'une première grosse, faite à chacune des parties intéres­ 
sées : il no pent lni en être délivré d'autre, à peine de des­ 
titution, sans une ordonnance du président du tribunal de 
première instance, laquelle demeurera jointe il la minute. 

PRUSSE. 
Ordonnance du 2;'i avril H\22. 

AnT. ,1(), 

Il ne pou na être délivré qu 'une expédi Lion en forme 
exécutoire ù chaque partie eontracunte , it peine de desti­ 
tution , sans préjudice cependant de la disposition de l'art 
844 du Code de procédure civile. 

Il sera fait mention, sur la minute, de la délivrance de 
chaque expédition cl de chaque cxtrait , avec indication dr 
celui qui la reçoit cl du jour d,! la délivrance , ù peine dr 
10 thalors d'amende. 



( lfü ) 

LUXEMBOURG. 
Ordousuniee 1/n 3 octobre ·1811. 

AnT. ;";,t. 
En cas de coinpulsoiro , il sera proc1_\lù conformément 

aux dispositions <lu Code de procédure civile. 

AH'I'. 3~. 
Les notaires sont obligés d'annoter sui· les miuu tes et les 

expéditions la remise des grosses délivrées en forme exécu­ 
toire, celle des expéditions, le 110111 tic celui <] ni les reçoit, 
la date de leur délivrance, ainsi <1ne le payement dos hono­ 
raires qui loup sont <lus, lorsqu'il leur n 6té cllectué. 

Le tout à peine d'une amende de 10 florins. 

An'!'. 33. 

Il ne peut ètre remis en forme exécutoire qu'une seule 
grosse ù chacune des parties intéressécs , à peine <le dcsti­ 
tutiou , sauf le cas prévu en la disposition de l'art. 844 du 
Code de procédure civile. 
Lorsque plusieurs parties intéressées se contenteront 

d'une seule grosse, le notaire doit en faim mention dans 
l'acte même, et y indiquer la partie qui est désignée pour 
la recevoir, :\ peine d'une amende de 5 à 20 florins. 

Le notaire ne pourra porter en compte que les grosses 
et expéditions qui lui auront été demandées. 

A.n'l'. 54. 

li est défendu aux notaires de délivrer dus gl'osses ou 
expéditions qui n'auraient pas été demandées par les par­ 
ties, il peine d'une amende de ;:> :'! 20 florins. 

La clause insérée au cahier de charges, lors des ventes 
publiques, portant qu'il sera délivré à chaque arljudica­ 
taire expédition ou extrait do l'acte d'adjudication, est à 
considérer comme nulle et non écrite. 

PAYS-D.\S. 
Loi dn !ljui/frt 184':Z, 

An'r. -15, § 2. 

La grosse dovra , comme les arrêts et jugenwnls, p0t·te1· 
en tète les mots : Au nom tln. Roi, et à la fin : /Jélilwé pour 
première ymssc, avec mm lion du nom <le celui qui l'a de­ 
rn:uulée et la date de la délivrance: le tout sous peine d'une 
amende tic ,10 florins au moins cl de tiO florins au plus. 

AH'l'. 43. 
li pourra ètro déliYre mie grosse il chaque intéressé di­ 

rect dans l'acte, à ses héritiers ou ayants droit. 
La gl'Osse devra , cnnuue les arréts et jugements, porter 

en tôle les mots: Au noin rln Roi, el à Ir, fin : .Dr!livréc pou»: 
première grosse, avec mention <lu nom de celui qui fa de­ 
mandée et la date de la. tlélivrance ; le tout sous peine d'une 
amende de fO florins au moins et de t>O florins au plus. 
Extraits ou parties d'actes ne pourront pas être délivrés 

en grosse, à l'exception cependant des pnrtngcs et <les pro­ 
ces-verbaux de ventes, locations, formages cl adjudications 
publics, dont on pourra délivrer des extraits en grosse, 
pour chaque part, acquisition , location, fermage ou adju­ 
dication, ou pom tontes les ncquisitions , locations, fer­ 
mages ou adjudications faits par une seule personne ou pal' 
plusieurs pm'so1mos ensemble, pour autant que ces 1ierson­ 
nes aient signé le procès-verbal on que le procès-verbal 
porte les motifs qui les ont empêchées de signer. 

Les conditions do vente, de location, de fermage 011 
d'adjudication, devront cependant ètre citées en leur en­ 
tier dans un tel extrait, pour autant qu'elles concernent les 
acquisitions, locations, fermages ou adjudications extraits. 

Anr. 44·. 
Il ne pourra être délivre <le seconde ou d'autre grosso 

nu même intéressé, que conformément aux dispositions 
établies par le Code de procédure civile, à peine d'ètru 
suspendu pendant trois mois au moins et six mois au 
plus. 

De la délivrance <l'une seconde on autre grosse il devra 
être fait mention sur la minute, de fa manière et sous la 
peine fixées par le § 5 de l'art. 40 de ln présente loi. 

10 
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BELGIQUE. 
J,ui du 2~1 11e11tr)M an XI. 

l)IllJSSE. 
Ordo11m111r1• du 2;; in-ri! 18:t:::.l. 

Am 27. 
Chnquo notaire sera tenu d'nvoir un cachot ou sceau 

particulier, portant srs nom, qualité et résidence, ('t d'n­ 
près 1m modèle uniforme, le typr de la Républiqtw [rou­ 
çuise. 

L('S grosses et expéditions des actes porteront l'emprein te 
11(' cc euehet, 

Aur. 28. 

Les actes notariés seront ll'gnlisés, suvoir : ceux des no­ 
taires ù ln rc'>siilcncc des tribunaus d'appels, lorsqu'on s'en 
servira hors de leur ressort : el ceux dos autres notaires, 
lorsqu'on s'en servira hors de leur dùp:uL{'l]1ent. 

La légalisation sera faite par le président du tribunal de 
première instance de la résidcneo du notaire, ou du lieu 
on sera délivré l'acte on l'expédition 

ART. 20. 
Les notaires tiendront répertoire ile tons les actes qu'ils 

recevron 1. 
Anr. 50. 

Les répertoires seront visés, cotés el paraphés pat· le 
président, ou, ü son défaut, par un autre jugo du trihnnal 
civil de la résirlence ; ils contiendront la date, la nature et 
l'espèce de J'acte, le nom des parties et la relation de l'en­ 
rcgistremcn t. 

ART. 1,2. 

Chaque notaire doit avoir un cnchot de servire , pm'lnnt 
son nom el s..1 résidence ponr Jpgend(', cl l'aiglr dl' P1•11ssP, 
Toutes les expéditions porteront I'empreintc rie l'P cachet. 

Les notaires sont tenus de tenir un répertoire, coll\ el 
paraphé par le présiden; du Lrihunal; il coutiendrn pat' 
colonne tous les actes l'C'~us pai· eux, par ordre ohrouolo­ 
giquc cl série de numéros, ln date, la nature et l'espèce de 
l'acte, le nom, la quali tt\ et la résidence des parties : le tout 
ù peine de -10 thalers d'amende pour chaque inscription 
irrégulière. 

Chaque expédition portera le numéro sous lequel l'acte 
est inscrit dans le répertoire, à peine de 3 thalers d'amende. 

AnT. 4-1. 

Cc répertoire ne 11e11t porter ni rature ni interligne, il 
peine de fO thalers d'amende pour chaque contravention, 
et sauf les poursuites criminelles en cas de fraude. 

AnT. -Hi. 

Dans les dix premiers jours des mois de janvior , avril, 
juillet et octobre, chaque notaire produira ledit répertoire 
au juge de paix de sa résidence, qui l'arréte et le signe 
pour les trois mois précédents en indiquant le nombre des 
ac tes inscrits. 

Le notaire qui, le 10 desdi ts mois, n'a pas satisfait à cette 
disposition, encourt une amende de 1 thaler pour chaque 
jour de retard à partir du 11 jusqu'au jour de fa production 
du répertoire. 

ART. 46. 

Les j ugcs '.de paix sont tenus, sous leur responsabilité, 
de désigner le 11 desdits mois au procureur du Roi les 
notaires qui n'ont pas satisfait à la disposition de l'article 
précédent. 



[~
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LUXEMBOUHG. 
< ïrûounonc» du 3 oct obro I K 11 . 

A1rr. ,-;.,. 

Charpie notaire r•sl 101111 d'avoir ,m cachet ou sceau pnr­ 
ticulirr, portau: pour légende, ses noms, qnalités et rési­ 
dencc , cf. pom• typo, tl'nJH'L'S un modèle uuiformc , les ar­ 
me!'. eourouuéos du gr:md-dncht\ de Luxembourg, 

Les grosses el expéditions des actes porteront l'empreinte 
tic ce cnchot. 

Anr. 3G. 

1,a signature des notaires n'aura besoin d'être légalist\c 
par le président du tribunal d'arrondissement, qnc lors­ 
qu'il deviendra néeossnir« de faire usage de l'acte hors du 
(;rand-Duché. 

A1rr. 57, 
Les notaires sont obligés de tenir un registre ou répor­ 

toire coté et paraphé pat' le président du tribunal d'arron­ 
dissement, ou par un juge par lui corn mis; ils y inscriront 
par colonnes, p:w numéro d'ordre, et ainsi qu'ils se seront 
suivis, tous les actes qu'ils auront reçus, avec leur date, 
la nature et l'espèce de l'acte, Je nom, l'état et la demeure 
des parties, et la relation <le l'enregistrement. 

Le notaire est passible d'une amende de rn à 20 florins 
pour chaque omission, ainsi que pour toute insertion ir­ 
régulière. 

Tonte expédirion portera le numéro sous lequel elle est 
inscrite dans le répertoire, à peine <l'une amende <le J à ü 
florins. 

ART. 38. 
Il n'y aura dans le registre dont il est parlé à l'article 

précédent , ni surcharge, ni interligne, à peine d'une 
amende de 10 à 20 florins pom chaque conu'nvention , et 
sans préjudice aux poursuites criminelles en ces de fraude. 

PAYS-BAS. 
J,oi du n jnillrt -18/42. 

ART, 11:i. 

Chaque notaire sern !(•nu d'avoir un eadicl ou sceau, 
pol'tnnt les armes <lu Iloi , l't en ]1\ge1dc k~ initiales des 
prénoms, le nom, les fonctions et la résidonoo du notaire, 
Tous les actos , p;rossrs, expéditions et extraits à déli"'el' 

par lui port ernnt l'empreinte de ce sccnu ; toute ~1111cx<' dl' 
pièces se fera (le mémo par l'empreinte dn sceau. Chaque 
contravcn lion sera punie rl'une amende de 10 florins. 

Ail'r. ,1.G, 
La signnlnre du notaire sur tous les actes, grusses , p:,,­ 

ptSrl i rions et. cxtraits , lorsqu'on devra s'en servir hors de la 
juridiction de ln cour où est fixé le lien de r-ésitlence du 
notaire, sera légalisée p:H' le président du u-ihunal 111' l'ar­ 
rondissemont de b résidence. 

Arn. -17. 
Indépendamment des actes énumérés par 1a loi s111· 

l'onregistrernon t, les notaires sont encore tenus, sous la 
peine y eomminéc, do porte!' sur leur répertoire, les cxpé­ 
ditions ou extraits d'actes ou de pièces représentés. 

Les pièces délivrées en original, dont deux. doubles ou 
plus ont été passés en même temps, seront portées sons 
un seul numéro. 

ART. 4,8. 

Les notaires devront, soit par eux-mêmes, soit par une 
pc1'sonnc mu nie d'une autorisation écri Le, déposer, dans 
les deux premiers mois de chaque année, au greffe du lri­ 
bunal d'arrondissement de leur résidcnce , un double cer­ 
tifié véritable du répertoire des actes qu'ils ont reçus 11en­ 
dant l'année écoulée, sous peine d'une amende de :10 florins 
pour le premier mois <le retard commencé, de 20 florins 
pour le second mois et de 50 florins pour le troisième 
mois. 

Si, dans le courant d'une nnnéo , le notaire n'a pas re~n 
d'actes ni délivré d'expé1liLions ou d'extraits d'actes ou de 
pièces représentés, il sera tenu, aux mômes peines, <l'en 
déposer ou d'en faire déposer la déclaration au greffe par 
une personne munie d'une nutorisation écrite. 
Si le dépôt <lu double du répertoire ou de la déclara­ 

tion n'a pas été fait avant le 'l°' juin de chaque année, le 
notaire sera, indépendamment de l'amende cornminéo au 
§ ,t •1, suspendu de ses fonctions pendant trois mois, et ~i, 
à l'oxpirntion de ce terme, le <lépôt n'est pas fait encore, 
il sera destitué. 

Qua ml le mois de février' finit par un dimanche, cc jour 
ne sera pas compris dans le terme <le deux mois, et le dépôt 
devra Jonc, dans les deux cas, ëtre fait la veille au plus 
tard. 
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BELGIQOlt 
Lo: du. ~;-, vrnto~c an XI. 

PHUSSE. 
tn donnance du 2:-î avnl IS2~. 

AnT, 47. 

Los tribunnuv de première instance prononceront, it ln 
requête du p1·ocmeu1· du Roi, les peiues déterminées pat· 
l'art. 4t1. 



( 49 ) [N° 10~. J 
LUXBMBOURG. 

Ordonnance au :'> octobre ,rnH. 
PAYS-BAS. 

Loi dtt ()fui(flit 18/iil. 

AH'r. m. 
lh' Cl' Mpôl il sera justitlé p:11· un a!'l1" du grrllir1·, r>l 

signe pa1· le notaire 011 son mandntairr : lt• !l:l'l'Hicr inscrira 
CC'l acte sur un regisiro spfrial parnplié 11:11· le prtlsidPnl du 
tribunal d'arrrmûisscmeru. 

Les procurntions srl'llnt annexées au 1egi~tt•p, 

A n'r, 10. 

H est défendu, lori': des ventes, de faieo des distrihu­ 
rions de boissons aux assistants , pour los engager il mcllt'C 
clrs enchères. 

Si néanmoius , le c·;s se présontuut , les notn ires procë­ 
dent ù la veule ou la coutiuucnt , ils se1·011t punis d'uur 
amende de 2~ :\ l 00 florins, <·l, en cas de rt'icidi ve, susprn - 
dus et méme destitués 

ART. 1-1. 

Les notaires chargés de ln recette des deniers, sont to­ 
nus de faire les poursuites nécessairrs; l'inexécution de 
cette obligation les soumet à ln responsabilité dt, man­ 
dataire salarié. 

Ils sont obligés de boni fier mu. parties l'intérôt des som­ 
mes rentrées trois mois après la recette. 

Ils pourront porter en compte am: parties l'intérêt des 
sommes qu'ils leur amont avancées ou qu'ils auront M­ 
bonrsées pour elles. 

AwL 42. 
Les notaires sont obligés de tenir un livre-journal et 

d'y inscrire, jour par jonr , par numéro d'ordre cl de date, 
sans intervalle, lacune, surrhargc ni ajoute en marge , 
tout ce qu'ils reçoivent ou payent eu qualité de receveurs. 

Ils ont dC' plns à tenir un grand-linr, dans lequel le 
compte de chaque partie sera porté, 

Ces livres, pour lesquels il n'est pns besoin d'employer 
du papier timbré, seront, au chef-lieu d'arrornlissement , 
cotés et paraphés par le président du tribunal ou par un 
juge pnt' lui commis, et ailleurs, par le juge de paix. 

ART. 45. 
Les notaires doivent, sans avoir hesoin d'en ètrc requis, 

donner quiuance <le toutes les sommes qu'ils rcçoivent ; 
les quittances pour la môme personne et pour la mèrne af­ 
faire peuvent ètre successivomon t données sur une mème 
feuille de papier timbré ou sur l'expédition des actes: sans 
pL'éjuctice t ce qui est ordonné pa1' des dispositions parti­ 
eulieres à l'égard des ventes de meubles. 

Le transfert des différents articles du livrc-jonmal dans 
le grand-livre devra être effectué, au plus tard , endéans 
les trois mois, à parLÎP du jour où ils y auront été portés. 

Néanmoins, le notaire devra, sans avoir besoin d'en èlre 
requis , indiquer clairement, sur la première quittance ou 
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TITHE II. 
ltÛGHIE DU l\OTAlll,\T. 

SECTION J«·. 

1Vombre, placement et coutionnemeu des notaires. 

Awr. 5·1. 

Le nombre des notaires, pour chaque département, leur 
placement et résidence, seront déterminés par le Gouver­ 
nement, de manière, '1 ° qnc dans les villes de cent mille 
habitants et au-dessus, il y ait un notaire, au plus, par six 
mille habitants; 2° que dans les autres villes, bourgs ou 
villages, il y ait deux notaires au moins, ou cinq an plus, 
polll' chaque arrondissement do justice (le paix. 

PUUSSE. 
urdcnnunce dll '2;) aon! 18i':2. 

AR1'. 52. 

Les suppressions ou réductions de places ne seront ef­ 
fectuées que par mort, démission ou destitution. 

ART. 35. 

Les notaires exercent sans patentes; mais ils sont assu­ 
jettis à un cautionnement, fixé pat• le Gouvernement, d'a­ 
près les bases ci-après, et qui sera spécialement affecté à la 

Ain. 2. 
Leur nombre est fixé suivant les besoius, de manière it 

ce qu'il n'y ait pas plus de cinq notaires dans nu seul can­ 
ton <le justice de paix. 

ART. 15. 

Les notaires sont dispensés de fournir caution à l'avenir. 
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sommation do paycment , qu'il remettra ensuite, le détail 
des sommes payées ou à payer, en capital, intérêts et frais, 
ainsi que les termes des payements faits ou à faire. 

PAYS-BAS. 
Loi du 9 juillet 1842. 

Les notaires sont tenus de rendre, sans retard, compte 
aux parties lorsqu'elles l'exigent. Ils ne peuvent, au moyen 
d'une décharge générale, être affranchis <le l'obligation de 
rendre compte, à moins quo la décharge ne contienne les 
éléments d'un décompte, sauf les principes <lu droit 
commun. 

La présente disposition ne peut être appliquée qu'aux 
décharges qui seraient données pour des affaires traitées 
après la publication de la présente ordonnauce. 

Anr. 4t>. 

Les contraventions aux dispositions des quatre articles 
précédents seront punies des peines mentionnées en l'art. n8. 

Anr, 46. 

Le nombre <les notaires sera de deux à quatre pour cha­ 
que canton de j ustice de paix, de cinq pour le canton de 
Diekireh et de huit pour celui de Luxembourg, dont deux 
sont tenus de rcsiclcr hors de la ville. 

Nous nous réservons de changer le nombre des notaires 
et de désigner plus spécialement leur résidence. 

ART. 47. 

Si le nombre des notaires existant excède celui désigné 
ou à déterminer en vertu de l'article précédent, la réduc­ 
tion ne pourra en ètre opérée que pm· non-remplacement 
en cas de mort, démission ou de destitution. 

ART. :5, § 2. 

Le Roi détermine par un règlement d'administratiun 
générale, à décréter au moment de la mise it exécution de 
la présente loi, le maximum du nombre des notaires, qui 
pourront ëtre institués pour chaque arrondissement, sans 
que nénnmoins il puisse s'élever it plus d'un notaire par 
quatre mille âmes. 

Am. 4. 

A chaque notaire il est désigné, par l'arrêté de nomina­ 
tion, une résidence fixe. 

A l'exception des villes, composées de plus d'un canton , 
les résidences sont distribuées de telle manière, sur ton t 
l'arrondissement, qu'il y ait, au moins, deux notaires dans 
chaque canton. 

La résidence désignée pouri·a, dans les limites de la dis­ 
position du précédent paragraphe, être changée par le Roi 
à la demande du notaire', dans l'arrondissement où elle est 
fixée. 

ART, 78. 

Le Roi a la faculté de pourvoir par de nouvelles nomina­ 
tions aux places devenues vacantes par décès, démission, 
déplacement ou destitution, dans les arrondissements où 
le nombre actuel des notaires dépasse le maximum fixé pH 
l'art. 5 de la présente loi, jusqu'à ce que le nombre exis­ 
tant soit réduit au maximum, en ne faisant chaque fois 
qu'une nomination par deux vacatures, 

AllT. 27. 
Si le notaire reçoit un acte dans un lieu qui, <l'après 

la loi sur les patentes, est d'une classe plus élevce qu(• 
celle du lieu de sa résidence, il sera tenu de faire mention 

11 
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garantie ([c~ condamnations p1·011011rfrs contre eux, 1mr 
suite de l'exercice clc lems fondions. 

Lorsque, par l'effet de celte garantie, h• montant (lu 
cautionnement aura été employé en tout ou en partie, le 
notaire SN'a suspendu de ses fonctions, jusqu'à ce que le 
cautionnement ait. été entièrement rétabli; et fan te par lui 
de rétabhr , dans les six mois, l'intégralité du cautionne­ 
ment, il sera considéré corn me démissionnaire et remplacé. 

ART. 54. 

Le cautionnement sera fixé 1•ar le Gouvernement, en 
mison combinée des ressort et résidence de chaque notaire, 
d'après un minunuun et un maximum suivant le tableau 
ci-après, savoir : 

A m\.smENCI s. 

l'OUI\ l,ES NOTAl!\T:S DCS nc&SOI\TS 

~:--;r~~--d'appel I de trlb-:~ Jre mst lùcsJUSltc-:·tl~ 

DROUS I llll::1'S I DR:TS. _..,.--.......,.- ~ -~-- 
.li t11111, llaw11 ,)/1111111. \ ,l/1111u, \ u1111m 1 .i/«:r1111 

Au-ùossous de :,,000 h,1bil•. » )) 1,000 1,r:,0O t,00 800 
1Jo t,,000 :1 10,000 2,000 2,000 1,:,00 1,800 800 l ,00(} 
lJt• I0,0()0 ., 2:,,000. ~,r)oo 3,200 1,800 2,200 1,000 1,400 
De '1,::,,000 ,, so.ceo. 3,200 :5,800 2,200 2,800 1,400 2,000 
ne soooo :, 7::,,000. 5,,00 '•,400 s.soo :i,1.00 
De 1:.,000 .i 100,000. 4,400 t.,ooo !3,400 4,000 
De 100,tJOO cl ,m-dessm " ll,000 )) 

De l'arb . )) 12,000 )) )) 

Ces cautionnements seront versés, rcmhonrsés et les in­ 
terèts pa)eS conformément am .. luis sur les cautionnements , 
souv la déduction de tous versements antérieurs. 

SECTION II~ 

Conditions pour être admis, et mode de nomination au 
notariat. 

Pour être admis aux fonctions do notaire, il faudra: 
1° Jouir do l'exercice des droits de citoyen; 
2° Avoir satisfait aux lois sur la conscription militaire; 
2° Être tlgé de 2o ans accomplis ; 
4° Justifier du temps de travail prescrit par les articles 

suivants· 

PHIJS~E. 
Urdon1tet1u e du 2~> cwril l 81~. 

ART, G2. 

Ensuite do la disposition de l'art. 1~, les notaires actuel­ 
lement en fonctions ont le droit de réclamer, dans les 
formes légales, le cuutionuoment 1p1'ils ont fourni anté­ 
ricurcrnent. 

AnT. ü, § ,i •r. 
Les aspirants au notariat doivent avoir 2n ans révolus, 

avoir étudié le droit pendant trois années, avoir subi un 
examen de théorie et avoir travaillé sans interruption pen­ 
dant un :m dans une étude d'avocat et une année dans une 
étude de notaire. 

ART. 61. 

Les notaires actuellement en fonctions ne sont pas assn­ 
jetis à la disposition de l'art. 6. 
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LUXEMBOURG. 
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PATS-UAS . 
f,oi <ht 9ju.ilfct 18'12. 

ART. 4-8. 

Pour être admis aux fonctions de notaire, il faudra : 
a) .Jouir des droits civils, être né dans le Grand-Duché 

ou y avoir été naturalisé et y résider; 
b) A.voir satisfait aux lois sur la milice; 
c) f.:t1•e :lgé de 25 ans accomplis; 
d) Avoi» suivi pendant deux années un cours de droit 

. civil à une université, et ensuite avoir travaillé pendant 
une année dans l'élude d'un avocat et pendant une année 
dans l'étude d'un notaire; 

e} Rapporter un certificat de moralité délivré par la 
chambre des notaires, et enfin, 
f) Rapporter un certificat de capacitédélivrépat la com­ 

mission d'examen, dont mention en l'art. oO. 

à l'intitulé de son acte de la patente supplétive qu'il n oh­ 
tenue, sous peine d'une amen dl.' ile 23 florins au moins, 
indépendanuuent des droits supplétifs qu'il est tenu do 
paycl' pour toute l'année. 

ART. iO. 

Pour pouvoir être nommé notaire.on doit, indépendam- 
ment des conditions prescrites par la loi fondamentale : 

1° Ètre Ggé de 25 ans accomplis ; 
2° Avoir satisfait à la loi sur la milice nationale; 
3° Justifier d'une bonne conduite morale, au moyen d'un 

ou de plusieurs certificats, délivrés, sur le témoignage de 
quatre hommes connus et dignes de foi, par le chef de 
l'administration de 1a localité ou des localités, où on a eu 
son domicile ou sa demeure pendant les six dernières 
années; 

4° Avoir' subi l'examen dont il sera parlé ci-dessous. 
La faculté est réservée au Roi d'accorder, dans des CU! 

particuliers, dispense de l'âge requis, pourvu que l'aspi­ 
rant ait atteint l'âge de 23 ans accomplis. 

12 
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PRUSSE. 
Onionuance du ';:fü m,til 1822. 

ART, 56. 

Le temps de travail ou stage sera , sauf' les exceptions 
ci-après, de six années entières et non in terrompues, dont 
une des deux dernières, au moins, en qualité de premier 
clerc chez un notaire d'une classe égale à celle où se trou­ 
vera la place à remplir. 

Anr. 37. 

Le temps de travail pourra n'être qn<' de quatre années, 
lorsqu'il en aura été employé trois dans l'étude d'un no­ 
taire d'une classe supérieure à la place qui devra être rem­ 
plie, et lorsque, pendant la quatrième, l'aspirant aura tra­ 
vaillé en qualité de premier clerc, chez un notaire d'une 
classe supérieure ou égale à celle où se trouvera la place 
pour laquelle il se présentera. 

ART. 38. 

Le notaire déjit reçu et exerçant depuis un :m, dans une 
classe inférieure, sera dispensé de toute justification de 
stage, pour ètre admis à une place de notaire vacante dans 
une classe immédiatement supérieure, 

ART. 39. 

L'aspirant qui aura travaillé pendant quatre ans, sans 
interruption, chez un notaire de première ou de seconde 
classe, et qui aura été, pendant cieux ans au moins, clé­ 
fenseur ou avoué près d'un tribunal civil, pourra ètre ad­ 
mis dans une des classes où il aura fait son stage, pourvu 
que, pendant l'une des deux dernières années de son stage, 
il ait travaillé, en qualité de premier clerc, chez un notaire 
d'une classe égale à celle où se trouvera la place à remplir. 

ART. ,1-0. 

Le temps de travail exigé par les articles précédents 
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Anr. ,19. 

Ceux qui déjit, d'après les lois actuellement en vigueur, 
sont habiles à t'emplir une place do notaire, seront affrnn­ 
chis do l'accomplissement des conditions indiquées en l'ar­ 
ticlc précédent. 

Ceux qui, endéans les deux années , à partir du jour de 
la publication <le Ir, présente ordonnance, auront subi l'exa­ 
mon requis , seront affranchis de l'obligation indiquée sub 
liuora rl. 

PAYS-BAS. 
foi du 9 f uille! HH2. 

AnT. 17. 

Les actes de naissance, les pièces qui justifient qu'il a 
été satisfait ù In loi sur la milice nationale, Ir certifient 011 

los certificats de bonne conduite, ainsi <pte le cer+iflcnt 
de capacité, seront joints à la demande <lt> placement. 

Anr. 77. 

Ceux qui, ayant atteint l'âge de 23 ans nccomplis , ont 
obtenu, d'une chambre <le notaires, avant le 1 ,,, jan­ 
vier 1842, le certificat mentionné :·, l'art, 45 de la loi du 
25 ventôse an XI, seront, s'ils en font l'option, cx<'mpt~ 
de tout examen ultérieur, rt pourront ètre nommes no­ 
taires dans l'nrrondisscmont où ertlr chambre l'•tait fhéc, 
sauf à produire la [nstiflcation du temps tic travail P>.ige 
par cette loi pour les notaires de deuxième rnng. 
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devra N1•0 d'un tiers en sus, toutes les fois que l'aspirant, 
ayant travaillé chez un notaire d'une classe inférieu re , se 
présentera pour remplir une place d'une classe immédiate­ 
nu'nl supérieure. 

Anr. 41. 

Pour ètre admis :i exercer dans la troisième classe des 
11 otaircs , il suffira que l'aspirant ait travaillé, pendan t trois 
années, chez un notaire de première ou de seconde classe, 
ou qu'il ait exercé, comme défenseur ou avoué, pendant 
l'espace tic deux années, auprès du tribunal d'appel ou de 
p1·0111iil1'0 instance, et qu'en outre, il ait travaillé, pendant 
11n an, chez 11n notaire. 

Anr. 42. 

Le Gouverucrnent pour1·a dispenser <le la justification du 
temps d'étude les individus qui auront exercé des fonc­ 
tious administratives ou judiciaires. 

ART. ,1.5, 

L'aspirant demandera à la chambre de discipline du res­ 
sort dans lequel il devra exercer, un certificat de moralité 
et de capacité. Le certlflcat ne pourra être délivré qu'après 
que la chamhre aura fait _parvenir au commissaire du 
Gou vernernent du tribunal de première instance, I'expédi­ 
tion de la délibération qui l'aura nccordé, 

PRUSSE. 
Ordonnance du 25 avril ·1822. 

ART. G, § 2. 
Des dispenses peuvent être accordées à ceux qui auront 

rempli des fonctions j udiciai res. 

ART. j, 

L'aspirant qui pt•ouve au tribunal de première instance 
avoir satisfait à l'article précédent, doit, en outre, passer 
un examen d'application pratique pal' écrit. 

ART. 8. 

L'examen mentionné à l'article précédent sera subi de­ 
vant un jury composé <le deux membres du tribunal à 
nommer par ce siégo , d'un membre <ln parquet que dési­ 
gne le procureur du Roi, et des deux. notaires les plus 
anciens que le tribunal désigne ~galement. 

AnT. D. 

Le procès-verbal de l'examen ural el de l'examen pa1• 
écrit, avec l'avis du jury d'examen, sont remis à Notre 
Ministre de la Justice par le procureur du Roi. 
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An·r. ~O. 

La commission d'examen sera composée du président du 
trlbunal dans l'arrondissement duquel le candidat demande 
il être placé, d'un juge désigné par le tribunal, du procu­ 
reur d'état ou de son suhstitut , et de deux notaires désignés 
par la chambre des notaires. 

PAYS-BAS. 
loi rht !) juillet 1812. 

ART. ·t L 

L'examen dont il est parlé à l'article précédent sera 
subi devant une commission de deux membres et du pro­ 
cureur général ou d'un des avocats gtlnémux près la cour 
provinciale, dans le ressort de laquelle l'aspirant a eu sa 
demeure pendant la dernière année. 

La cour nommera, à cette fin, poul' le terme de deux 
ans, deux <le ses membres, qui, il l'expiration de ce terme, 
peuvent être nommés de nouveau. 

En cas quo l'un <les deux membres nommés ou tous les 
deux soient empêchés pour cause d'indisposition ou pom 
d'autres motifs, de procéder à l'examen, le président de la 
cout' est compétent pour nommer à cet effet un ou deux 
autres membres. 

Ain. 12. 

Cette commission se réunira deux fois Jans l'année, et 
cela dans les mois de mai et de novembre. 

L'époque et le lieu fixes à cet effet seront annoncés dans 
un des journaux de la province, ainsi cp1e dans le Staats­ 
Cottrant; un avis sera également affiché au local où la cour 
provinciale tient ses séances. 

AnT. 13. 

A l'époque fixée, doivent être admis à l'examen tous ceux 
qui, ayant atteint l'âge de 25 ans accomplis, en auront fait 
la demande, au moins quinze jours d'avance, par requête 
présentée à la commission ; ils joindront à la requête l'acte 
de naissance et le certificat ou les certificats de bonne con­ 
duite, exigés par l'art. 10, n° 5, pour pouvoir être nommés. 

Ceux qui auront obtenu le grade de docteur ou de licen- 
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PRUSSE. 
Ordonnance du 25 avril 1822. 

ART, /4,,1, 

En cas de refus, la chambre donnera un avis motivé, et 
le communiquera au commissaire du Gouvernement, qui 
l'adressera au grand juge, avec ses observations. 

Anr. MS. 
' 

Les notaires seront nommés pat· le premier Consul, et 
obtiendront de lui une commission qui énoncera le lieu 
fixé de la résidence. 

Am. -W. 
Les commissions de notaires seront , dans leur intitulé, 

adressées au tribunal de première instance , dans le ressort 
duquel Je pourvu aura sa résidence, 

ART. 47. 

Dans les deux mois de sa nomination, et à peine de dé­ 
chéance, le pounu sera tenu de prêter, à l'audience du 
tribunal auquel la commission aura été adressée , le ser­ 
ment que la loi exige de tout fonctionnaire public, ainsi 
que celui de remplir ses fonctions avec exactitude et pro hi té. 

Il ne sera admis à prêter serment qu'en représentant l'ori­ 
ginal de sa commission et la quittance du versement de 
son cautionnement. 

Il sera tenu de faire enregistrer lo procès-verbal de pres­ 
tation de serment au secrétariat de la municipalité du lieu 
où il devra résider, et aux grcff es de tous les tribunaux 

ÂR.'l'. 10. 

Les notaires sont nommés par Notre Ministre de la Jus­ 
tice; les actes de nomination sont transmis au procureur 
du Roi <lu tribunal respectif, qui en donne avis au titulaire. 

Ils sont nommés it vie. 

ART. iL 

Avant son entrée en fonctions et au plus tard deux mois 
à partir du jour qu'il a connaissance de sa nomination, le 
titulaire doit prêter le serment exigé <le tous les fonction­ 
naires, dans la séance publique du tribunal. En cas de 
contravention ù cette disposition, la nomination est regar­ 
dée comme non avenue. Après la prestation de serment, 
le procureur du Roi lui délivre sou acte de nomination, et 
cette nomination est publiée par la voie du .Moniteur 
officiel. 
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l'it'.· en droit dans une des universités du mynurnP, deH011t 

ile plus justiller du grade ohtonu, 

AnT. H. 

La commission c11nrgéc de procéder it l'examen choisit 
deux notnires , pour foire, sous sa dircction , los interrogu­ 
iions et pruposc1· les épreuves. 

Les notaires onl voix consultative. 
Pour leurs vacations et pom les autres frais nécessaires, 

chaque personne qui s'est présentée à subir l'exameu 
pnye1·a <20 (lorins. 

Al\1'. -tt,. 
Pour ceux qui ont obtenu le grade mentionne à l'art l 3, 

l'examen doit durer au moins une heure, et se bornera :\ 
des questions sur leurs connaissances prariqnes, 
Pour les autres aspirants, il durera ait moins dou-, 

heures. dont une heure au moins sera consacrée il tics 
questions relatives il leurs connaissances théoriques et nnr 
heure au moins aussi pom leurs connaissances 1ir11tiq11e~. 

Si plui> d'un aspirant s'est présenté, chaque examen sera 
subi séparémen l. 

Les notaires seront nommés par Nous, après avoir pris 
l'avis du tribunal d'arrondissement et de la cour supérieure 
de justice. 

AnT. n2. 
Les nominations seront adressées aux intéressés par 

l'entremise du procureur général d'état. 

Am. 55, §§ 1 et 2. 
Dans le mois qui suivra la remise qni leur aura été 

faite de leur nomination, ils devront prêter, devant le t.1·i:­ 
bnnnl de l'arrondissement dans lequel ils sont nommés, le 
serment: « d'être fidèles et obéissants au Roi grand-duc, 
et d'exercer leurs fonctions d'après les lois et règlements 
en vigueur, avec exactitude et probité et consciencieuse­ 
meut. » 
S'ils n'ont pas prêté ce serment dans le délai fixé, sans 

avoir des motifs suffisants, agréés par le procureur général 
d'état , ils seront déchus de leur nomination. 

AR'l'. 2, § 1n. 

Les notaires sont institués 1i vie par lo Roi. 

Anr. 4, § 1". 

A chaque notai l'e il est désigné, par l'arrêté de nomina­ 
sion , une résidence fixe. 

An.T. 18. ( Voir art. 76.) 

Les notaires doivent, dans les deux mois de la date de 
leur nomination, et devant le tribunal d'arrondissement 
dans le ressort duquel leur lieu <le résidence est situé, 
prêter serment ou promettre, chacun selon le rite de leur 
confession religieuse, dnus les termes suivants : 

<< Je jure {je promets) fidélité au Roi, obéissance ù la 
loi fondnrnentnle , respect aux autorités judiciaires; -- t1uc 
je remplirai mon poste avec honnêteté, exactitude et im­ 
partialité: que je suivrai scrupuleusement les lois faites ou 
à faire sur le notariat; q11e j'observerai la plus gramle dis­ 
crétion possible sur le contenu des actes, conformément 
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BELGIQUE. 
Loi tl« 2;,; ne11tdsr an Xl, 

PRUSSE. 
Ordonnance du 2~i avril 18~2. 

ART. 48. 
Il n'aura le droit d'exercer qu'à compter du jour où il 

aura prêté serment. 

ART. 10. 
Avant d'en trcr en fonctions , les notaires devront dépo­ 

ser au greffe de chaque tribunal de première instance de 
leur département, et au seerétaeiat de la municipalité de 
lent' résidence, leur signature et paraphe. 

Les notaires à la résidence Lies tribunaux d'appel feront, 
en outre, co dépôt aux greffes <les autres tribunaux <le pre­ 
mière instance de leur ressort. 

SECTION Ill. 

C!ictmbre de discipline. 

ART. 50. 
Les chambres qui seront établies pour la discipline in té­ 

rioure des notaires seront organisées par des règlements. 

ART. 12. 

Immédiatement après la prestation de serment, k no­ 
taire nouvellement nommé déposera à la chancellerie des 
six tribunaux rhénans sa signature et son paraphe. s'il a 
l'habitude d'en employer, ainsi quo l'empreinte de son 
cachet; cette signature, ce paraphe et ce cachet ne peu­ 
vent être modiflés dans la suite, sans donner connaissance 
do la modification auxdits tribunaux do la manière indi­ 
quée. 

ART. 48. 

Les chambres des notaires soul supprimées, et la surveil­ 
lance sur les notaires est dévolue aux tribunaux, 

AR'l'. G5. 

Les registres des chambres do notaires qui ont été sup­ 
primées, seront remis au procureur du Roi du tribunal 
dans le ressort duquel ces chambres avaient leur siège. 



( 61 ) f \o LO;j, j 

LllXEMBOFRG. 
Ordonnance du 5 octobre 1811. 

Anr. :H. 
Le procès-vei-bnl de prestation de serment !-Pra transcrit 

a la diligence du notaire, tant au greffe de!, tribunnux d'nr­ 
rondisscment qu'à celui de la cour supérieure do justice, 
i•t au secrétariat de la municipalité du lieu où il devra rt'·­ 
sidcr. 

A nr. :;:; , § :, . 
Ils ne pourront recevoir auc1111 acte do lem· ministère 

avant la prestation <ln serment, à poiu« de nullité de l'acte 
et de dommages-intérêts envers les panics. 

ART. 55. 
Les notaires seront obligés <le déposer au greffe des tri­ 

bunaux d'arrondissement et it celui do la cour supérieure 
de justice , leur signature et paraphe avec l'empreinte de 
leur cachet; ils ne pourront changer la signature, le para­ 
plie ni le cachet sans en avoir donné connaissance, de la 
manière indiquée, aux autorités ci-dessus mentionnées. 

AnT. 36. ( Voir art. G1,.) 

Les chambres des notaires ont le droit, touL en observant 
ln forme de procéder tracée en la se section, de prononcer 
pal' voie de discipline intérieure contre les notaires <le leur 
arrondissement, suivant la gravite des ras: 
Le rappel à l'ordre, 
La censure simple par la décision même, 
La censure avec réprimande par le président , aux no­ 

taires en personne, dans la chambre assemblée, 
La prlvation de voix délibératlve dans l'assemblée gcné­ 

rale , 
L'interdiction de l'entrée do la chambre pendant un es­ 

puee de temps qui ne pourra excéder trois ans pour la pre­ 
mière fois, et qui pourra s'étendre il six nns en cas de ré­ 
eidive, 
Elles peuvent, dans les allaires soumises ù leur décision, 

émettre d'office leur avis sur la suspension et mème la 
destitution du notaire inculpé; elles remettront expédition 
de leur délibération au procureur d'état , à fin de poursuites 
ultérieures. 

PAYS-RAS. 
Loi dn DJi1illel 1812. 

aux prescriptions de la loi: et qu'au surplus, directement 
ou indirectement, sons aucun nom 011 prétexte. j(• n'ai 
rien don né 011 promis on q1rn je ne donnerai ou p1·onH'l­ 
! 1·ai rien à qui que cc soit, i> 

Le Hoi a la faculté de proroger le ùelai (hé pou,· la pn'r-­ 
tation du sarment. 

A défaut do fail'r le serment dans le délai voulu, la no­ 
mination sera considérée comme non avenue , et il sera p1·0- 
cédé ù une nouvelle nomination. 

Am'. 19. 

Avant le111· prestation de serment, les notaires nommes 
ne peuvent faire aucune opération relative à leurs fonc­ 
tions, sous les peines connuinécs par le Code pénal, indé­ 
pendamment des frais, dommages et intérêts dont ils s0111 
tenus envers les intéressés. 

ART. 20. 

Dans les quinze jours après la prestation de serment, ils 
devront, soit par eux-mémes , soit pa1· un mandataire 
muni d'une autorisation écrite, déposer leur signature et 
paraphe, aux greffes de la cour provinciale el <le tous les tri­ 
bunaux d'arrondissement dans la province où est située 
leur lieu de résidence , à peine rio 10 florins d'amende pour 
chaque jour de retard. 

AR'l'. 50. 

Lorsqu'un notaire manquera à la dignité de son carac­ 
tère ou de ses fonctions, ou se rendra coupable d'infraction 
aux lois et règlements ou d'autres délits, le ministère pu­ 
blic près le tribunal de l'arrondissement où est fixée sa 
résidence, en donnera connaissance au tribunal. 

Sauf le cas où des peines déterminées sont établies pa1· 
la présente loi, les tribunaux d'arrondissement, réunis 011 

chambre du conseil, sont compétents pom faire nne simple 
réprimande, après avoir entendu ou dûment appelé le 110- 
taire intéressé. 

Si un notaire a <léja été réprimandé deux fois, cl y 
donne lieu pour la troisième fois, le tribunal pottrJ>a le 
suspendre de ses fonctions pendant trois mois au moins, 
et pendant six mois au plus; la quatrième fois, la suspcn­ 
sion devra être prononcée. 

Awr. â 1. 

L'arrêt par lequel un notaire est condamné 11 une peine 
criminelle, devra en même temps prononcer la desti­ 
tution. 



( 62 ) 

BELGlQUE. 
l.01 du ~~;; »eiuosc w1 X J. 

PllUSSE. 
Ordunuunce du 2~ avril 18':.!~. 



LIJXEMilOUHG. 
Urdonnunce du 3 octobre Hl{ 1. 

PA \S-HAS. 
Loi d11 njwfll'l 181':!. 

ART. 77. 

Il sera établi auprès de chaque tribunal d'arrondisse­ 
ment, et dans son chef-lieu, une chambre des notaires. 

AnT. 78. 

Les attributions de la chambre sont : 
JO De muintenlr la discipline intérieure entre les no­ 

taires, et de prononcer l'application de tontes les censures 
et autres dispositions de discipline; 
2° De prévenir ou concilier tousdiflérends entre notaires, 

et notamment ceux sur des communications, remises, dé­ 
pôts el rétentions de pièces, fonds et autres objets quel­ 
conques; sur des questions, soit de réception <'t garde des 
minutes, soit de préférence ou concurrence dans les in­ 
ventaires, partages, ventes on adjudications et autres actes, 
et en cas de non-conciliation, d'émettre son opinion par 
simple avis; 
3° De prévenir ou concilier également toutes plaintes et 

réclamations de la part <le tiers contre des notaires :\ raison 
de leurs fonctions; donner simplement son avis sur les 
dommagos-intérèts qui en résulteraient, et réprimer par 
voie de censure et mitres dispositions de discipline, toutes 
infractions qui en seraient l'objet, sans préjudice de l'ac­ 
tion devant les tribunaux, s'il y a lieu; 
4° De donner, comme tiers, son avis sur les difllcultés 

concernant le règlement des honoraires et vacations des 
notaires, ainsi que sur tous différends soumis à cet égard au 
tribunal civil; 
5° De délivrer tous certificats de moralité aux aspirants 

aux fonctions de notaires ; 
6• De recevoir en dépôt les états de minutes "dépen­ 

dantes des places de notaires supprimées; 
7° De représenter tous les notaires de l'arrondissement 

Llrnque notaire qui :111r:1 été condamné :1 uur: peint· L u1- 
rcctionnello , poul'l'a, sur le rrquisiloit·c 1l11 ministère pn­ 
blic , el np1'L'S (\Ir<' entendu d.ms son iutérét , t'lrt• d~rni,tlt• 
ses fonctions pa1· le u-ihun.rl. 

Arn. ·m. 
L«1s nrchi ves iles chambres tic nutuires, abolies p,tr la 

mise en vigmm de la présente loi, surent u-ansmiscs par le 
nntn iro qui a rempli le dernier les fonctions descl'l't"•tai1•p, 
au clépôl g{·uéral des minutes institué po111• ehaqun :11•1·011- 
disscmcnt par l'art. û9, il peine dt• 10 florins d'amende 
pour chaque semaine do retard commencée. Ln dcmiuv 
partie de l'art. GU est également applicable it cette tr:111,­ 
mission. 

li est accordé au notaire chargé de la gal'llt' des minutes 
dans chaque arrondisseruent., la mème compétence, à )\\. 
ganl de ces pièces, que celle que lui reconnait l'art. û\l, i1 
l'égard des minutes confiées à sa !!ardP. 



[1'0 IO;S.] 64 ) 

llELGIQUE. 
Loi du 2:; 111•1tl6M a11 XI. 

PHlJSSK 
Urdinuunice du 2:, aon! 18:2~. 



LUXEMBOURG. 
Ul'donnancc du 5 octobre 181 l. 

eollectivemcut , sous les rapports [le lems droits cl intérêts 
communs. 

AnT. 79, 

Chaque chambre des notaires sera composée des mem­ 
bres désignés parmi los notaires de l'm-rondissement, 

Leur nombre est Ilxé à sept. 

AnT. 80. 

Les ruerubres de la chambre ne pourront (léliliét'f'l' va­ 
lablement , qu'autant que ceux présents seront au moins au 
nombre de cinq. 

AnT. 8·1. 

Lcs memhres de la chambre choisiront entre eux: 
-1° Un président qui aura voix prépondérante en cas <le 

partage d'opinions. Il convoquera la chambre extraordi­ 
nairemen t, q uand il le juget·a à propos, ou sur ln réquisi­ 
tion motivée de deux autres membres, Il aura la police 
d'ordre duns la chambre; 
2° Un secrétaire qui rédigéra les délihérntions de la 

chambre, qui sera le gardien des archives et dèlivrern 
toutes les expéditions; 
3° Un trésorier qui tiendra la bourse commune et fom 

les recettes et dépenses autorisées pnt' le chambre; il en 
rendra compte ù la fln de chaque trimestre à. Ili chambre 
assemblée, qui les nrrëtcra , ainsi que Je droit, et lui en 
donnera sa décharge. 

An·r. 82. 

La chambre des notaires décidera, c11 matière de disci­ 
pline, sur les poursuites du procureur d'état près le tribu­ 
nal d'arrondissement compétent , lequel devra provoquer 
une décision, à la demande soit des parties intéressées, 
soit d'un des membres de la chambre. 

Les délibérations sur les cas de discipline ne pourront 
avoir lieu qu'en présence <lu procmeur d'état, et il ne 
pourra étee pris de décision qu'après avoir entendu son 
rapport et ses réquisitions. 

Les décisions des chambres seront exécutées à la dili­ 
gence du procureul' d'état. Les notaires inculpés seront 
cités à la chambre, avec délai suffisant, qui ne pourra litre 
au-dessous de cinq jon rs , par une simple lettre du p1·ocu~ 
reur d'état. Si les notaires ne comparaissent pas sur celle 
invitation, il seront cités une seconde fois, dans le même 
délai, par ministère d'huissier, 

Les lettres et citations seront adressées pat• le secrétaire 
de la chambre qui en tiendra note. 

AnT. 83. 

Quant aux différends entre notaires ou aux difficultés 
(pte des tiers voudraient soumettre :\ la chambre relative- 

PA\'S~BAS. 
loi du !I juit/1'/ 181~. 
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IŒJ,CIQl'h. 
l nt d11 -2;; vent o~c w1 ,\/ 

l'HL::,~J'.... 
Urdonuance du 2:, av, il 18~'2. 
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LU.XEMBOUHG. 
Ordonnance du 5 octobre 184,t. 

ment il leurs rapports avec les notaires, cl aux cas sur 
lesquels la chambre est chargée <l'émettre son avis, les 
notaires pourront se présenter contredictolrement et sans 
citation préalable aux séances <le ln chambre, ou bien ils 
y seront appelés dans les délais fixés par l'article précédent, 
soit par lettre ou respectivement pal' citation du président, 
soit à la requête de ln partie poursuivante, par une cita­ 
tion qui devra être préalablement soumise an visa du pré­ 
sident. 

Ces lettres et citations seront adressées par le seert\tnhe 
de la chambre, entre les mains duquel il y a obligation de 
déposer un double des lettres et les originaux de citations. 

ART. 84. 

La ehamhre prendra ses délibérations après avoir en­ 
tendu ou dûment appelé, dans la forme ci-dessus prescrite, 
les notaires inculpés ou intéressés , ensemble les tierces 
parties qui voudront être entendues, et qui, clans tous les 
cas, pourront se faire représenter ou assister par un no­ 
taire. 

Les délibérations de la chambre seront motivées et 
signées sur la minute par le président et le secrétaire, à la 
séance même où elles seront prises. 

Chaque délibération contiendra les noms des membres 
présents, 

Les dclihcrations et les actes qui s'y rapportent ne sont 
pas sujets aux droits d'enregistrement. 

Les délibérations do la chambre seront notifiées, quand 
il y aura lieu, dans la même forme que les citations, cl il 
en sera fait mention par le secrétaire en marge desdites 
délibérations. 

ART. 85. 

Les assemblées de la chambre se tiendront en un local 
à ce destiné dans la ville où elle sera établie. 

AnT. 86. 

Chaque année, il y aura de droit deux assemblées géné­ 
rales, auxquelles tous les notaires de l'arrondissement se-• 
ront appelés, et il pomra y en avoir d'autres extraordi­ 
naires toutes les fois que les circonstances l'exigeront et 
que la chambre le jugem convenable. 
Les assemblées générales se1·011t convoquées par le 1n•é­ 

sident de la chambre clcs notaires. 
Il ne pourra être pris <le délibération en assemblée g•é­ 

nérale, qu'uutant que le nombre des notaires présents sera 
au moins du tiers de tous ceux <lu ressort de la chambre, 
non compris dans cc tiers les membres de la chambre. 

ART. 87. 

Les membres de la chambre seront nommés par l'as­ 
semblée générale des notaires de son ressort, convoquée il 
cet effet. 

PAYS~BAS. 
toi du 9 juillet HH'z. 

H5 
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BELGIQUE. 
f,01 rht 2:> ventôse a11 XI. 

PRUSSE. 
ttraonncnce du, 2~ avril 1827.?. 

ART. ;$1. 

Les honoraires et vacations des notaires seront réglés à 
a l'amiable entre eux et les parties; sinon, par le tribunal 
civil Je la résidence du notaire, sur l'avis de la chambre 
et sur simple mémoires, sans frais, 

Anr. GO. 
Pour leurs honoraires, les notaires doivent se conformer 

au tarif annexe à la présente loi, et ils n'ont pas le droit 
d'accepter des parties plus que ce tarif ne leur accorde, 
sous les peines prononcées par le Code pénal. 
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LUXEMBOURG. 
Ordonnance du 5 octobre t 84t. 

PA.YS-BAS. 
Loi du 9 juilffl 1812. 

Ln moitié <lesdits membres sera choisie dans les plus 
anciens en eX('J'CÎce, formant le tiers do tous les notaires 
<lu ressort. 

La nomination aura lieu il la majorité absolue des voix, 
au scrutin secret et par hullotin de listes contenant un 
nombre de noms qui ne pourra excéder celui des membres 
à nommer. 

AnT. 88. 

Les membres de la chambre des notaires seront renou­ 
velés partiellement chaque année , de manière qu'il en 
sorte deux membres dans chacune des deux premières et 
trois après la troisième année. 

Am, 80. 

Les membres désignés pour composer la chambre nom­ 
nieront entre eux, en suivant le mode <le l'art. 87, los pré­ 
sident et autres oflicicrs dont parle l'art. 81. Le président 
sera toujours pris parmi les plus anciens désignés en l'ar­ 
ticle 87. 

Ces nominations se renouvollernnt chaque année, 
Les mêmes pourront ètre réélus. 
A égalité do voix, le plus ancien d'âge obtiendra la pré­ 

férence. 
ART, 90. 

La nomination des membres de la chambre se fera de 
droit le 1er mai de chaque année. Ils entreront en fonctions 
le lendemain, et le mème jour ils nommeront les président 
et autres ofllciers , qui, de suite, entreront aussi en fonc­ 
tions. 

ART. 91. 
li y aura une bourse commune pour les dépenses de la 

chambre; elle sera établie de manière qu'elle n'excède pas 
les dépenses nécessaires. 
Elle sera consentie par l'assemblée générale, répartie 

sur les divers membres de l'arrondissement , et le rôle 
rendu exécutoire par le président du tribunal d'arrondisse­ 
ment, sur le rapport et <l'après l'avis du pl'Ocureur d'état. 

L'arrêté qui aura ainsi établi la bourse commune sera 
adressé au chef des services civils, qui prononcera sur les 
réclamations. 

ART. 6a. 
Nous nous réservons d'arrêter un tarif des droits à per­ 

cevoir par les notaires. 
Jusque 1:\ tous les notaires percevront les honoraires al­ 

loués par le tarif aux notaires résidant dans les chefs-lieux 
ù' arrondissemen t. 

Atl'l'. lîO. 

Un règlement d'administration géné1·ale Ilxeea , par uu 
tarif, le taux et la forme de taxation <les honoraires des 
notaires, ainsi que des débours qu'ils porteront en compte. 

Il est défendu aux notaires de porter en compte d'autres 
honoraires, sous quelque dénomination que ce soit, pour 
travaux faits en leur qualité de notaires, que ceux fixés par 
le tarif. 

Cc tarif sera réglé par une loi dans les trois ans de son 
introduction. 

16 
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BELGIQUE. 
loi du 2/i ventôse an XI, 

PRUSSE. 
Ordonnance du 2ti avril 1812. 

An'l'. :S2. 

Tout notaire suspendu, destitué ou remplacé, dcvrn aus­ 
sitôt après la notification qui lui aura été faite de sa sus­ 
pension, de sa destitution ou de son remplacement, cesser 
l'exercice de son état, à peine de tous dommages et inté­ 
rëts, et des autres condamnations prononcées pH les lois 
contre tout fonctionnaire suspendu ou destitué, qui con­ 
tinue l'exercice de ses fonctions. 
Le notaire suspendu ne pourra les reprendre. sous les 

mêmes peines, qu'après la cessation du temps de la sus­ 
pension. 

ART. t>3. 

Toutes suspensions, destitutions , condamnations d'a­ 
mende et dommages-int érèts seront prononcées contre les 
notaires, par le tribunal civil de leur résidence, à la pour­ 
suite des parties intéressées, ou d'office, à la poursuite et 
diligence du eommissuire dn Gouoememeni. 

Ces jugements seront sujets à l'appel, et exécutoires par 
provision, excepté quant au"< condamnations pécuniaires. 

An·r. 49. 

Les règles générales sur la compétence des tribunaux 
indiqueront les tribunaux chargés de prononcer contre les 
notaires les amendes comminées par la présente loi. 

AnT. ;:;o. 

Les suspensions et les destitutions des notaires, ainsi 
que les censures el réprimandes, seront prononcées par la 
chambre civile du tribunal de leur domicile, sur le réqui- 



( 71) (N° 10:S.] 

LUXEMBOURG. 
Ordonnance dn 5 octobre 18,J.f. 

PA YS-fü\S. 
toi cltt !) jitillcl ·1842. 

~~RT. G1. 

'fout notairo suspendu, destitué ou remplacé, devra, 
aussitôt après la notification qui lui aura été faite de sa 
suspenslon , de sa destitution ou <le son remplacement, 
cesser l'exercice de son état, quand môme il aurait inter­ 
jeté appel <lu j ugernent qui le condamne, aussi longtemps 
que ce jugement n'est pas réformé ou que le temps de sa 
suspension n'est pas écoulé, ù peine de nullité <le Lous les 
actes qu'il aurait reçus, de tons dommages et intérëts en­ 
vers les parties intéressées, et d'être puni conformément 
aux dispositions du Code pénal. 

Anr. !:î7. 

Toutes poursuites à raison de contraventions 'aux dis­ 
positions de la présente ordonnance seront introduites de­ 
vant le tribunal d'arrondissement, à la requête du minis­ 
tère public ou de la partie intéressée, comme en matières 
civiles ordinaires, sans préliminaire de conciliation, 

AuT. 58. 
Des tribunaux d'arrondissement sont autorisés à pro­ 

noncer une amende de 1 à 2tl florins, la suspension et la 

ART. 7,1,, 
Jusqu'à l'époque où le tarif' mentionné il l'm-t, G\l de la 

loi sera (ixt'· et mis en vigucur , les notaires continueront 
il compter leurs honoraires sur le pied actuel, Pl leurs décla­ 
rations seront, eu cas de contestation, taxées p:ir le prési­ 
dent du tribunal d'arrondissement de leur résidence. 
Pour travaux dans des suceossious , où des mineurs, des 

personnes en curntelle , des héritim-s bénéûciairos ou ah­ 
sen ts sont in1ét·essés; dans les masses rlc ceux qui sont 
déclarés en étnt de faillite on d'insolvabilité notoire, ainsi 
que dans les successions vacantes, ln taxation devra tou­ 
jours avoir lieu. 

AnT. 52. 

Lorsque, par vieillesse, faiblesse ou maladies morales 011 

corporelles continues, un notaire deviendra incapable de 
remplir ses fonctions, l'officier près le tribunal d'arrondis­ 
sement en fera rapport an procurcm génoral près la cour 
provinciale; le Roi pourra, sur la proposition <le cc dernier, 
après avoir entendu ou dûment appelé le notaire intéressé, 
et après avoi 1' pris l'avis de la cour provinciale, accorder il 
<:c notaire démission honorable. 

ART. 55, 
Lorsque, par maladie ou par d'autres circonstances, un 

notaire est empêché temporairement do l'exercice de ses 
fonctions, le tribunal de l'an-ondissornen t de sa résidence 
désignera, soit à sa requète , soit il la requête de sa femme 
on <l'un de ses parents ou alliés, ou, :\ leur défaut, sur le 
réquisitoire du ministère public, un des notaires voisins 
pour foire temporairement, à l'&gard <les minutes et des 
autres pièces qui lui sont données en dépôt, tout ce il quoi 
il aurait été compétent et obligé, 
Le notaire tcmpornirement empêché de l'exercice de 

ses fonctions, sera tenu d'accorder à celui qui est ainsi 
désigné pour le remplacer, le libre accès de ses minutes et 
des pièces qui lui ont été données en dépôt; en cas de 
refus , il sera destitué. 
Lorsque les motifs de l'empêchement n'existeront plus, la 

désignation ci-dessus mentionnée, sera retirée , soit :'t la 
req uëte du notaire, soit à la requête <lu ministère public. 

Aur. 54. 

Le juge civil connait des contraventions à la présente 
loi, sur la poursuite et diligence du ministère public. 
Les poursuites sont dirigées, pour ce qui regarde la 

forme de procéder et les moyens de preuve, ainsi que le 
droit d'appel et de pourvoi en cassation, comme dnns les 
affaires correctionnelles; cependant, les dispositions des 
titres XX/JI et XVII du Code pénal, sont également appli­ 
cables à la cessation et ù l'annulation ùc ces poursuites , el 
à la mise à exécution des arrêts et jugements. 



IN° 105.] 

BELGIQUE. 
Lo1'. du 2~) venrôse an Xl, 

( 72 ) 

SECTION I"\'. 

Garde, trcnsmission, tables des minutes et recouvrements. 

AnT. 54. 

Les minutes cl répertoires d'un notaire remplacé on 
dont la pince aura été supprimée, pourront être remis par 
lui ou par ses héritiers ;) l'un des notaires résidant dans la 
même commune, si le remplacé était le seul notaire établi 
dans la commune. 

PRUSSE. 
Grâonnauc» da 20 a1iril l 822. 

sitoire du 1n·ocm('ur du Iloi , et ap1l•s que le notaire aura 
été entendu dans SC'S moyens do défense. 

ART, t>I. 

Un notaire qui se rend coupable d'un th'•lit, ou qui, par 
ses actions et sa conduite, se rend indigne de la conflnnco 
cl de l'estime de ses concitoyens, ou qui violerait les regles 
de l'honneur et de la bienséance, peut, sur le réquisitoire 
du ministère public, être suspendu ou destitué de ser, fonc­ 
tions par le tribunal. 

Une suspension ne peut jamais excéder trois mois. 

AnT. ti2. 
En cas d'appel d'un jugement de prcmièro instance pal' 

lequel une suspension ou destitution aurnit été prononcée, 
le notaire ne peut, à dater de la signification du jugement, 
exercer ses fonctions, jusqu'à cc que le jugement ail été 
réforme; los actes par lui reçus dans cet intervalle sont 
nuls, et il est passible des peines portées au Code pénal, 

Toutes les suspensions et destitutions passées en force 
de- chose jugée, seront, SUI' la réquisition du procureur du 
Roi, rendues publiques par les journaux officiels des ré­ 
gences rhénanes. 

Apres le décès ou la destitution d'un notaire, tous les 
papiers <le service, minutes, répertoire et autres papiers 
semblables, seront mis sous scellés par le juge de paix de 
sa résidence: ledit ledit juge doit eu donner connaissance 
au procureur du Hoi, SUI' le rappo1·t duquel le tribunal 
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destitution contre les notaires qui seraient insolvables, 
qui se seraient rendus coupnbles d'1111 délit, 011 qui, pnr 
leurs actions et leur conduite, SC' rendraient indignes ile 
l'estime publique et de ln con Ounce de leurs concitoyens, 
ou blesseraient les lois de la délicatesse et de l'honneur. 

Anr. :-i9. 

La suspension d'un notaire ne pourrn étro prononcée 
pour pins de trois mois. 

AnT. (iO. 

Les jugements de condamnation prononcés par les tl'Î­ 
bunaux d'arrondissement sont sujets ù appel devant ln cour 
supérieure de justice. 
Lorsqu'il s'agira de demandes en dommnges-intérôts , 

l'appel ne sera recevable que dans les cas prévus par le 
tll'oil commun. 

Aur , G2. 

Les destitutions seront portées à la connaissance du pu­ 
blic, par leur insertion dans le Mémorial législatif et oami- 
11,·stralif' aussitôt que les jugements qui les prononcent au­ 
l'ont acquis force de chose jugée. 

ART. G5. 

Il est toujours loisible an procureur d'état de poursuivre 
les notaires, quand même ils se seraient arr:rngés avec les 
pa rti es. 

ART. 64. 
Les tribunaux d'arrondissement rt les chambres des no­ 

taires exerceront lenrs attributions séparément, et seront 
dans cet exercice indépendants les uns des au tres. La dé­ 
cision prise pa1• l'une do ces autorités ne préjudiciera en 
rien à celle qui pourrait étrc prise par l'autre. 

ART. eo. 
Immédiatement après le décès d' un notaire, tous les pa­ 

piers relatifs à ses fonctions, les minu tes, répertoires el 
autres registres de la même nature, seront mis sous les 
scellés par le juge de paix, qui en donnera avis au procu­ 
reur d'état. 

PAYS-BAS. 
Loi du 9 juil/el 18-12. 

Aur. ~)~). 

L'action en suspension d'un no taire dans l'exercice de 
ses fonctiuns , en destitution <m en condamnation a des 
amendes poue contruventions 11. la présente loi, el Jans les 
cas qui y sont prévus, se prescrit par deux ans, fi compte, 
du joui· 011 la contravention a p11 M1•c constatée conformé­ 
ment ù l'art. t,!) 

Chaque arrêt qui suspend un notaire <le ses fonctions 
pour un temps limité, désignera en même temps un 
notaire voisin pour fail'e avec los minutes du notaire sus­ 
pendu, et les pièces qui lui ont Ho données en dépôt, tout 
cc à quoi celui-ci aurait été compétent et tenu. 
Le notaire suspendu dans l'exercice de ses fonctions, 

devra laisser au notaire désigné le libre accès :'t ses minutes 
et aux pièces qui lui ont été données en dépôt, sous peine 
<l'être demis de ses fonctions , en eus de refus. 

Lorsque, en , ertu des dispositions de la présente loi, 
ln peine de suspension a été pr-ononeéc une fois contre un 
notaire, elle pourr«, s'il se rend de nouveau coupable 
d'une contruvcntion qui emporte la suspension, être rem­ 
placée par sa destitution. 

La destitution ileor« être prononcée pour une troisième 
contravention de cette nature. 

ART. 58. 
Lorsqu'une contravention, qui est punie d'une amende 

seulement, a été commise, le notaire pourra prévenir les 
poursuites en payant volontairement le maximum de l'a­ 
mende et les frais, s'il était <léjù sommé. 

L'amende et les frais ne pourront être acquittés au 
bureau du receveur compétent, que sur une autorisation 
écrite ùu ministère public, à qui le notaire devra produire 
la quittance clans le délai à fh.el' par le ministère public. 

ART. t>f). 
Les fonctionnaires <le l'enregistrement devront, aussitùt 

qu'ils découvrent; dans l'exercice cle leurs fonctions, une 
contravention à la présente loi, la faire constater par pro­ 
cès-verhal et eu remettre une copie au notaire. 

Un mois après qu'ils seront dressés, les procès-verbaux 
seront envoyés à l'officiel' compéten t. 

AuT. Gl . 

Les notaires conserveront avec soin leurs minutes, 
registres et répertoires dans un ordre régulier, et les enfer­ 
meront constamment dans un lieu convenable et sûr. 
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Si la remise des minutes et répertoires da notaire rem­ 
place n'a 1ms été eflcctuée, conformémen t ù l'article précé­ 
dent, dans le mois à compter du jour de la prestat ion tle 
serment du successeur, la remise eu sera faite à celui-ci. 

ART. 6G. 
Lorsque la place de notaire sera supprimée, le titulaire 

ou ses héritiers seront tenus do remettre les minutes et 
répertoires , dnns le délai de deux mois du jour de la sup­ 
pression, à l'un des notaires Je la commune ou à l'un des 
notaires du canton, conformément ù l'art. 51. 

Anr. 67. 
/,c commissaire du Gouvernement près le tribunal <le 

première instance est chargé de veiller à cc que les re­ 
mises ordonnées par les articles précédents soient effec­ 
tuées; et dans le cas de suppression de la place, si le titu­ 
laire ou ses héritiers n'ont pas fait choix, dans les délais 
prescrits , du notaire il qui les minutes et répertoires de­ 
vront ètro remis, le commissaire indiquera celui qui en <le­ 
meurera dépositaire. 

Le titulaire ou ses héritiers, en retard de satisfaire aux 
dispositions des articles t>CS el 56, seront condamnés à cent 
francs d'amende pour chaque mois de retard, à compter 
du jour de la sommation qui lem aura été faite d'effectuer 
la remise. 

Am; a8. 
Dans tous les cas, il sera dressé un état sommaire des 

minutes remises, et le notaire qui les recevra s'en char­ 
gera au pied de cet étal, dont un double sera remis à la 
chambre de discipline. 

ART. 59. 

Le titulaire ou ses héritiers, et le notaire qui recevra 
les minutes aux termes des articles M,, o5 et 06, traite­ 
ront, de gré ù gré <les recouvrements, à raison <les actes 
dont les honoraires sont encore <lus et du bénéfice des ex­ 
péditions. 

S'ils ne peuvent s'accorder, l'appréciation 41n sera faite 
par deux notaires dont les parties conviendront ou qui sc­ 
ront nommés d'oflico , parmi les notaires de la même rési­ 
dence, ou, à leur défaut, parmi ceux <le la résidence la 
plus voisine. 

An1·. GO. 

Tous dépôts de minutes, sous la dénomination <le cham­ 
bres de contrats, bureaux de tahellionage et autres, sont 
maintenus à la garde de leurs possesseurs actuels. Les 
grosses et expéditions ne pourront en être délivrées que 

rha1•gcra alors 1m antre notaire dans le môme canton <l(' 
justice de paix; à ce nouveau notaire seront alors remis les 
actes mis sous les scellés, suivant l'inventaire qui en a été 
dressé, et il pou!'l'a délivrer des expéditions de ces actes 
en y iudiquant sa quali!r de dépositaire provisoire. 

ART. ti1. 

Lorsqu'un notaire se déine: volontairement de ses fonc­ 
tions ou qu'il est déplacé dans un autre canton de justice 
de pnix, on agim comme il est dit ü l'article précédent, en 
nommant nu autre notaire pour conserver ses actes, si le 
notaire parlant n'en a pas désigné lui-même. 

Ain. t,~,. 
Le notaire qui se Minet de ses fonctions volontairement 

ou forcément, on celui qui est déplacé dans un autre can­ 
ton, <'t les héritiers fun notaire décédé, jouissent d'un 
délai de trois mois, à partir du jour de la. démission, du 
changement de résidence ou du décès, pour faire proposer au 
procm·eu1' du Roi <lu tribunal, par Ies notaires du môme 
canton, le notaire auquel doivent ëtre remis définitivement 
les actes du notaire parlant ou décédé. Le procureur du Roi 
ordonne alors que les actes confies au dépositaire provi­ 
soire, soient remis audit notaire , cc dont il donnera con­ 
naissance pnr la voie du Journal officiel. 

Aar. t)G. 

Si cette nomination n'a pas lieu dans le délai Iixé , le 
tribunul , à la requête du prorurenr du Iloi , désignera un 
notaire du mèrno canton, auquel les actes du notaire qui 
part seront remis déllnitivemen 1, cc qui sera également 
publié pa1· Ir Journa,l officiel. 

ART. fî7. 

Le notaire nommé do la mnuière indiquée ù l'article 
précédent, ne pourra cependant prendre possession des 
actes avant qu'il ne prouve s'être entendu avec le notaire 
partant ou avec los héritiers <le celui-ci, en cc qui concerne 
les honoraires et autres obligations. 

Si cet arrangement ne peut avoir lieu, l'indemnité sera 
fixée var des notaires nommés de part et d'autre ou pm· le 
tribunal. 
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Anr. Oi. 

Le juge de paix agira de b même mauière , en cas <le 
destitution d'un notaire, nussitèt qu'il en aura été prévenu 
par le procureur d'état, auquel il donnera avis de l'apposl­ 
tien <les scellés. 

An», ms. 
Dans les deux cas, le tribunal d'arrondissement désignera, 

ù la requête du procureur d'étal, un notaire résidant dans 
la même commune 011 au moins dans le môme canton ju­ 
diciaire, auquel tous les actes mis sous les scellés seront 
transmis, et qui pourra, aussi longtemps qu'il en sera po~­ 
scsseur , en délivrer ton les expéditions, sur lesquelles il 
sera tenu Lie faire connaitre sa qualité de dépositaire pro­ 
visoire. 

Anr. W. 

En cas de démission voloutaire ou de déplacement d'un 
notaire dans un autre canton judiciaire, il sera, comme en 
l'article précédent, nommé un notaire pot1r la conservation 
<les minutes, à moins qu'il n'en ait déjà été désigné un il 
rèt effet 'par le notaire démissionnaire ou déplacé. 

ART. 70. 

Le notaire démissionnaire, destitué ou déplacé, et les hé­ 
rjticrs <ln notaire décédé, auront un délai <le trois mois, 11 
partir du jour de la démission, du déplacement ou du décès, 
pour désigner au procureur d'état près le tribunal d'arron­ 
disscmcnt, l'un des notaires résidant dans la mémo com­ 
mune 011 au moins dans le mènre canton judiciaim , auquel 
les minutes du notaire déplacé ou décédé devront être dé­ 
Iinitivemcnt transmises, et il nppartieut alors au procu­ 
rem· d'état d'ordonner l}Ue ces minutes seront remises au 
notaire désigné par le dépositaire provisoire. 

ART. H. 

Si cette désignation n'a pas été faite dans le délai déter­ 
miné, 1o tribunal d'arrondissement, à la réquëte du proeu­ 
reur d'état, en indiquera un de résidence dans la même 
commune on :m moins dans le même canton judiciaire, 
auquel sera faite la remise définitive des minutes du notaire 
démissionnaire , destitué ou décédé. 

AnT. 72. 

Le notaire nommé en conformité de l'article précédent 
ne sera mis en possession des minutes que lorsqu'il aura 
justifié avoir traité de gPé ù gré avec le notaire qui a quitté, 
on avec ses héritiers, à raison des actes dont les honoraires 
sont encore dus, et d'antres prétentions. 

S'ils ne peuvent s'accorder, l'indemnité sera fixée par <les 
notaires choisis par les parties on nommés d'office par le 
tribunal d'arrondissement. 

PAYS-UAS. 
l.oi chi U j11i/lct 181~. 

ART, G2. 

Dans les vingt-quatre heures du décès d'un notaire, le 
gérant de sa succession sera tenu d'en donner avis à l'offi­ 
cler près le tribunal de l'arrondissement où était le lieu 
de résidence du défunt. 

Chaque notaire démissionné ou placé dans un autre 
canton, devra rgalement en donner avis, dans le m(-011• 

délni après sa démission ou son déplacement. 
Pour chaque douze lieues qui séparent le lieu de la rési­ 

dence du chef-lieu de l'arrondissement cc dolai sera pro­ 
longé de vingt-quatre heures. 

Am. G;'.;. 
Le ministère public près le tribunal de l'arrondissement 

dans lequel le lieu Je résidence du notaire décédé, démis­ 
sionné ou déplacé , a été fixé, veillerait ce qu'imrnédiate­ 
mcnt après la réception de cet avis, ou, à défaut d'avis, 
(l'office, un notaire voisin soit désigné par le tribunal <l'ar­ 
rondissement, aux fins ci-après. 

Ln môme chose aura lieu lorsque lej ugemcnt qui démet un 
notaire de ses fonctions, sera passé en force de chose jugée. 

ART. 64. 

Le notaire ainsi désigné rassemblera les minutes du 
notaire décédé, démissionné, déplacé ou destitué, soignera 
pour Ieur enrcgistrement, et, en général, Iern tout cc à quoi 
le notaire décédé, démissionné, déplacé ou destitué serait 
compétent et tenu s'il vivait ou s'il était encore en fonc­ 
tions. 

Il dressera un état sommaire des minutes, registres et 
répertoires reçus, et en déposera un double, six semaines 
après que le jugement du tribunal lui aura été notifié, mi 
greffe du tribunal de l'arrondissement, il peine de 10 flo­ 
rins d'amende pour chaque semaine de retard commencée. 

A peine d'une égale amende, le notaire désigné devra 
remettre, dans le môme délai, une copie signée par lui, 
au gcr:rnt de la succession ou <les affaires du notaire décédé, 
démissionné, déplacé ou destitué. 

Si le dépôt 011 la remise mentionnés dans les §§ 2 et 5, 
n'ont pas été effectués dans les trois mois, après que la dis­ 
position du tribunal qui l'a désigné lui aura été notifiée, le 
notaire sera suspendu de ses fonctions pendant trois mois, 
et si le <lépot ou la remise n'a pas encore été effectué avant 
l'expiration de la suspension, il sera destitué. 

ART. 65. 

Les minutes, re~ist1·es el répertoires du notaire décédé, 
démissionné, déplacé ou destitué, resteront provisoirement 
sous la garde du notaire ainsi désigné, jusqu'à ce qu'un 
autre notaire soit nommé à la place de celui qui est décédé, 
démissionné, déplacé ou destitué; dans ce eus, il trans­ 
mettra à un notaire nouvellement nommé toutes les pièces 

l7 
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par un notaire do la résidence des dépôts, ou, n défaut, 
par un notaire de ln résidence la plus voisine. 

Néanmoins, si lesdits dépôts de minutes ont été remis 
au greffe d'un tribunal, les grosst's et expéditions pour­ 
ront, tians ce cas seulement, ètro délivrées par le groûler. 

A1t·1·. 6t. 
1 mmédintemcnt après le décès du notaire ou autres pos­ 

scsseurs de minutes, les minutes et répertoires seront mis 
sous les scellés par le juge de paix de ln résidence, jusqu'à 
cc qu'un autre notaire en ait été provisoirement chargé par 
orrlnnnancc du président du tribunul de la résidence. 
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La décision de ces notaires sera consirléréc comme un 
jugement arbitral exécutoire par provision; elle sera re­ 
vètuo du visa et <le l'exéquatur du président et déposée, en 
cas d1} besoin, au gl'cffc du tribunal (l'arrondissement; il 
ne pourra en ètro interjeté appel que;. d'np1·1~s les ri'*lcs 
prescrites en matière civile. 

Le notaire qui, conformément aux art. 68 et 69, aurn 
été nomme dépositaire provisoire, devra aussi ()aycr l'in­ 
demnité proportionnelle d'après les règles fixées ci-avant. 

Les notaires prémentionnés fixeront le montant de celte 
indemnité dans leur décision. 

AnT. 73. 

Hans Ions les cas il devra 1ll1•e dressé un état sommaire 
des titres, minutes, répertoires et autres registres remis 
provisoirement ou définitivement, et le notaire (JUÏ les re­ 
cevra devra s'en charger au pied de cet ctat et en rédiger 
immédiatement un double sur papier libre , qu'il adressera 
m1 procureur d'état; celui-ci le déposera au greffe du tribu­ 
nul <l' arrondissemen t. 

Lo notaire dépositaire, en défaut d'avoir dressé le sus­ 
dit état et d'en avoir fait la remise , sera passible d'une 
amende de 10 it 20 florins, et responsable de tous les dom­ 
mages-intérêts. 

AHT. 7,1,, 

• La nomination d'un notaire comme déposi Laire provi­ 
soiro ou définitif des minutes d'un autre notaire sera pu­ 
bliée par la voie du Mémorial legislati( et administratif. 

ART. 75. 

Lorsque pendant le temps de la suspension d'un notaire 
il devient indispensable do se faire délivrer expédition 
d'un acte déposé dans son étude, celle expédition pourra 
être certifiée par un autre notaire de résidence dans la 
mèrne commune , ou au moins dans le même canton judi­ 
ciaire, lequel sera nommé sans frais par le président du 
tribunal d'arrondissement, et tenu de mentionner qu'il a 
été désigné à cet elfot. 

ART. 76. 

A l'avenir les protocoles des notaires qui, au moment 
où leur détenteur cesse ses fonctions, auraient plus de cent 
ans de date, seront déposés aux archives des tribunaux 
d'arrondissement, et y seront conservés sans frais. 

PAYS-BAS. 
J,oj du fi jtlillel ,JK'i~. 

reçues par lui en vertu de l'article précédent , dans les 
quinze jours après qu'il aura accepté ses fonctions. 

S'il n'est pas pourvu à la place vacante, les minutes, 
registres et répertoiros , qui étaient sons la garclr du 
notaire décédé, démissionné , d6plaré 011 destitué , et qui 
n'avaient pas trente ans <le date nu Jrr janvier de l':wntle 
où le décès, la démission, le déplaecmcnt 011 h destitution 
a eu lieu, et même ceux. de cette année , continueront ii 
rester sous lu garde du notaire désigné: il devra remettre 
les autres an dépôt génél'al institué pom chaque arrondis­ 
sement, conformément il l'art. (i9 ùc ln préscn te loi, dans 
le délai de trois mois, après que l'arrèté , décitlant qu'il ne 
sera pas pourvu à la place vacante, sera pnt·venu :'t sa c·on­ 
naissance. 

Le nouveau notaire devra faii•(' la. mômf' remise , duns le 
délai de trois mois, après qu'il aura reçu les pièces du no­ 
taire désigné temporairement. 

Ain. üo. 
Si la remise n'a pas eu lieu dans les délais fixés par l'ar­ 

ticle préoédent , le notaire coutrevenant encourra une 
a monde <le 10 florins pour chaque semaine de retard com­ 
mencée, et le ministère public, 1wès le tribunal d'arron­ 
dissement, après en avoir obtenu l'autorisation, devra faire 
faire la remise; l'accroissement de l'amende ne cessera que 
lorsque la remise aura été entièremeat faite. 

ART. 67. 

Le nouveau notaire, lors de la transmission, et le notaire 
charge de la gal'dc des minutes conformément à l'art. 69, 
lors de la réception, meurent sous le dernier répertoire une 
déclaration de remise des minutes, registres el réper­ 
toires. 

S'il en manque quelques-uns, mention expresse en sera 
faite avec indication do l'année et il u numéro. 

De ces opérations il sera dressé chaque fois un procès­ 
verbal, dont une copie sera donnée au notaire qui aura fai~ 
la remise. 

Si le nouveau notaire est en mëme temps le plus jeune 
dans le chef-lieu de l'arrondisscmen t, la remise des minutes 
sera faite par-devant le plus ancien notaire du chef-lieu, 
et le procès-verbal sera dressé pa1· lui. 

Am. 68. 
Tout ce qui a été prcscril pa1· Ies articles précédents rela­ 

tivement à la désignation, qui doit être faite par le tribu­ 
nal <l'arrondissement en cas de décès d'un notaire pour la 
garde provisoire des minutes, ainsi que relativement à la 
remise ultérieure de ces minutes au notaire nommé comme 
successeur, restera sans application, si le notaire décédé 
a par une pièce sous seing privé, €U tièrement écrite, datée 
el signée par lui, recommandé comme conservateur de 

18 
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ses minutes, un notaire demeurant dans la même corn 
ou eanton ; cc notaire C8l désigné pal' l<> tribunal d'a 
disscmeut. A cette fin, le gfrant de la succession sera 
do déposer la pièce qui renferme la recommandation 
l'avis prescrit par l'art. 62; l'officier près le tribunal 
rondissemcnt doit soumettre cette pièce nu tribunal. 
Le notaire ainsi Msign6 n les mêmes obligations ,\ 

plirque celles prescrites par les arncles précédents à 1'1 
<le la garde <'t d<' la remise des minutes d'un notaire dé 
démissicnné, déplacé ou destitué, nu remplacement d1 
i I n'est pas pourvu. 

AnT. G9. 

Il sera institue un dépôt général <le minutes et de r 
tres au chef-lieu de l'arrondissement. 

Cc dépôt, en tièrcment sépané du greffe, sera établi 
le bâtiment où le trihunal tient ses séances. 

La garde des minutes et registres déposés est co 
au notaire, temporairement le plus jeune dans le chel 
de l'arrondissement, qui est compétent et tenu de fa 
l'égnrd <les minutes, registres et autres pièces dépo 
tout ce ù quoi les notaires sont compétents et ten 
l'cgard de lems minutes, registres et répertoires. Au 
pièce ne peut sortir du dépôt, hormis dans les c□
l'art. 41, à peine de 50 florins d'amende pour chaque 
travention. 

ART. 70. 

Toutes les minutes de notaires décédés ou démission 
reposant dans les dépôts publics d'un arrondissem 
seront transportées au dépôt institué dans cet arrond 
ment, dans les six mois de la mise en vigueur de la 
sente loi. 

AnT. 71. 

Les notaires pourront demander l'autorisation du 
bunal d'arrondissement pour transporter au dépôt gér 
les minutes conservées par eux, et datant Je plus de tr 
ans. 
L'autorisation étant obtenue, la remise se fera d 

manière indiquée à l'art. 67 de la présente loi. 

ART. 72. 

Aussitôt après le décès, la démission, le déplacem 
la suspension ou la destitution du plus jeune notaire c 
le chef-lieu de l'arrondissement, ln garde du dcpôt pas 
au plus jeune notaire après lui, dans le chef-lieu, et f 
de suite, en remontant, jusqu'à ce qu'un autre notaire 
jeune soit nommé dans le chef-lieu. 

La garde sera transférée à ce dernier, dans les qu 
jours, après qu'il aura aecopté ses fonctions. 



[N° 105.J ( no ) 

IŒLGIQUE. 
foi du 2ri ventôse Clil XI. 

TITRE nt. 
DE/\ NOTAIR1:5 ,\(:'fUEf,S, 

ART. ü2. 

Sont maintenus définitivement tous les notaires qui, 
an jour dt· la promulgation de la présente loi, seront eu 
exercice. 

ART. ti5. 

Sont également maintenus définitivement les notaires 
qui, au jour <le la promulgation de la présente loi, n'ayant 
point été remplacés, n'auraient interrompu l'exercice de 
leurs fonctions ou n'auraient été empêchés d'y entrer 
que pour cause, soit d'incompatibilité, soit du service mi­ 
li taire. 

Am·. G4. 

Tous lesdits notaires exerceront 011 continueront d'exer­ 
cer leurs fonctions, et conserveront rang entre eux, sui­ 
vant la date de leurs réceptions respectives. 

Muis ils seront tenus, dans les trois mois du jour de la 
publication do fa présente loi : 

l O De remettre an g1·dfe du tribunal de première in­ 
stance de leur résidence, et sur un récépissé du greffier, 
tous les titres et. pièces concernant lems précédentes no­ 
mination et réception; 
2° De se pourvoir, uvcc cc récépissé, auprès du Gouverne­ 

ment, il l'effet d'obtenir du premier Consul une commission 
confirmative, dans laquelle seront rappelés la date de leurs 
nomination et réception primitives, ainsi que le lieu fixe 
dl' leur résidence. 

ART. 6t:i. 

Dans les deux mois qui suivront la délivrance de cette 
commission, chacun <lesdits notaires sera tenu de prêter 
le serment prescrit par l'art. 47, et de se conformer aux 
dispositions de l'art. 49 pour le dépôt de signature et 
paraphe. 
Le présent article et. le précédent seront exécutés sous 

peine de déchéance. 

PRUSSE. 
Ordm111ar1re du ~fü avril 18~:l:. 



( 31 ) 

LUXEMBOURG-. 
Vrdo1111a111·l! d11 5 octoin» ,J 8/41. 

PAYS~BAS. 
Loi d'lt üJ1iillet t 842. 

ExteptP les cas où les dispositions de la présente loi 
sont expr<'sses, les notaires pourront, s'il y a lieu, ëtre 
condamnés aux frais , dommages et. intérêts envers les 
intérossés , si les actes reçus par eux sont , pour défaut de 
forme, annulés en justice ou jugés n'avoir de valeur t]tie 
comme écrit sous seing privé; imlôpendamment de la 
même indemnité chaque fois qu'ils auront commis une 
fraude ou employé une ruse. 

ART. Ï~, § -f<'. 

Tous les notaires institués a vaut la mise en , igucm· <Ir 
la présente loi, continueront à exercer leurs fonctions, 
conformément à la présente loi, dans toute l'étendu» de 
l'arrondissement où est situé le lieu de leur résidence. 

AnT. 76. 

Les notaires ainsi confirmés dans leurs fonctions, de­ 
vront, dans le délai d'un mois après la mise en vigueur de 
la présente loi, sous la peine comminée par l'art. 18, 
prêter serment ou promettre, chacun selon le rite de sa 
confession religieuse, (levant le tribunal d'arrondissement 
de leur résidence : 

« Je jure (je promets) fidélité au Itoi , obéissance il la 
.D loi fondamentale, respect aux autorités judiciaires; - 
• que je remplirai mn fonction avec honnêteté, exactitude 



( 82 ) 

BELGIQUE. 
Loi du 2;; vent6se <W XI. 

Am. GG. 
Les notaires qui réunissent <les fonctions Incompatibles, 

seront tenus, dans les trois mois du jour ile la publication 
de la présente loi, de faire leur option , et d'en déposer 
l'acte au greffe du tribunal de première instance de leur 
résidence ; sinon, ils seront considérés comme ayant donné 
leur démission de l'état de notaire et remplacés; et dans 
le cas où ils continueraient à l'exercer, ils encourront les 
peines prononcées par l'art. o2. 

Am. G7. 
,\ compter du jour de leur option, ils auront un délai 

Je trois mois pour obtenir la commission chi premier Con­ 
sul, et pour remplir les formalités prescrites aux articles 
4i et 4D, le tout-sous les mêmes peines. 

Oispositions aénérales. 

ART, ü8. 

Tout acte fait en contravention aux dispositions conte­ 
nues aux articles 6, 8, 0, 10, 14, 20, ss, ü4, 6::i, GG et 6i, 
est nul, s'il n'est pas revêtu Je la siguatnro de toutes les 
parties; et lorsque l'acte sera revêtu de la signal ure de 
toutes les parties contractantes, il ne vaudra q uc connue 
écrit sous signature privée, sauf dans les deux cas, s'il y 
a lien, les dommagcs-intérèts contre hi notaire contre­ 
tenant. 

PRUSSK 
Ordon1w11cc du 2;i avril t822. 

Anr. 08. 
Il fout considérer comme nuls les actes où manque la 

qualification du notaire qui n'a pas encore prêté le serment 
ou qui a été suspendu, ainsi que les actes pour lesquels on 
n'a pas observé les dispositions des articles ,f., H), ~O, 21 , 
22, 23, 25, 27, 28, 29, 55 et 57. 

ART. ~i9. 
Néanmoins, si un acte ·notm·ié que l'article précédent 

déclare nul, est signé par toutes les parties intéressées , il 
a force d'acte sous seing privé. 



( 83 ) 

LUXEMBOUHC. 
Orüonnonre du :3 octoure 18/41. 

PAYS-BAS. 
Loi dn 9 Jaillet 18'12. 

)> et impartia lité; fJIIC' jP suivrai scrupuleusement les lois 
>> faites on il faim sur le notarint; et qut', conformëmont à 
>) la loi, je gnr<lrm.i le plus ftI':md secret possible o.m' le 
)> contenu des acres. J> 

Le 1\oi a la faculté de prolonger le délai lht:· pou 1· la 
prestation du serment. 

Dans le môme délai, ils devront satisfaire aux pr<'sc1·ip­ 
tions do l'art. 20 de la présente loi, sous la peine y corn­ 
minée; ainsi que se prùcurcr et se servir du cachot men­ 
tionné il l'art. Mi de la présente loi, à l'expiration <le cc 
dl1laL 

Am. 75. (Voir art. 21, paragraphe-dernier.) 

Excepté les cas où les dispositions de la présente loi 
sont expresses, les notaires pourront, s'il y a lieu, ètre 
eondamnés aux frais , dommages et intérêts envers les 
intéressés, si les actes reçus par eux sont, ponr défaut de 
forma, annulés en justice ou jugés n'avoir do valeur que 
comme écrit sous seing privé; indépendamment de la 
même indemnité chaque fois qu'ils auront commis une 
fraude ou employé une ruse. 

Arn. 92. 

Les notaires actuellement en fonctions seront tenus, 
endéans le mois qui suivra la publication do la présente 
ordonnance, lie résigner soit le notariat, soit les charges 
incompatibles avec les fonctions de notaire. 

Ceux qui n'auront pas 1,atisfait à cette disposition dans 
le délai indiqué, et auront été dénoncés au procureur d'État, 
seront destitués à sa requête, et il sera poun u à leur rem­ 
placement. 

19 



( 84) 

BELGIQUE. 
Loi du, 2:--; ventôse an Xl, 

ART. G~. 

La loi du (-i octobre 1791 et tontes autres, sont abrogée~ 
en ce qu'elles ont <le contraire à ln présente. 

PHUSSE. 
Oedoruuince du 2J avril 1822. 

Anr, f,/i. 

'foutes los lois antérieures , relatives à l'objet do la pré­ 
sente ordonnance, sont abrogées. 



( 8~ ) rx- 105, J 
LUXEMBOURG. 

ûrâonrumc» du 5 octobre 18,H. 

Awr. !l::3. 

La loi du 2t> ventôse an XI, l'ar1•ôté du 2 nivôse an XII, 
ainsi que toutes les lois antériem-es qui seraient contraires 
à la présente ordonnance, sont abrogés. 

PAYS-BAS. 
Loi dti !) [uillet HH-2. 

ÀR'l'. 80, 

L'époque de la mise en vigueur de la présente loi sern 
Ilxée par le Hoi; :) dater do celle mème époque, la loi du 
':l5 ventôse an Xl, l'arrNé du ~ nivôse an XIJ et Ioules 
autres dispositions législnti,·cs et ordonnances relatives :111 
notariat cesseront <l'avoir force obligatoir«. 

An.·1·. 8 t. 

Ln loi du 22 pluviôse an VII, et toutes les ordonnance­ 
y relatives restent en vigueur. 

EllRA TlJlll. 

Page t,9, après l'article 1u de la loi du 9 juillet i842 (Pays-Bas), lisez : 

Aur. m. 
Si la commission juge qu'une personne possède toutes les connnissances exigées pour un notaire, il lui en 

est déli vré un certificat qui la rend habile ù être nommée notaire dans toute l'étendue du royaume. 
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